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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Egalité - Fraternité 

MONTPELLIER, le 7 Mars 1979 

Lettre ouverte à 

Monsieur Va!~ry GISCARD D'ESTAING 
PRESIDENT de La REPUBLIQUE 

Monsieur le Président de la République" 

Votre visite est annoncée à MontpeLlier pour la fin du. mois d'Avril . C'est 
avec un grand intérf1t que la population et les élus ont a:ppris La visite du Chef 
de 1,' Etat en Languedoc. 

Vous n'ignorez point la situation tragique de cette région. JOu:t'1UlUX" 

télévision" élus" syndicats" gouvernement" se préoccupent à juste titre ces dernières 
semines de la situation dE l 'emploi dans le Nord" en Lorraine ou dans la région 
marseillaise. 

En Languedoc3 la cnse est moins spectamûaire et pourtant MontpeUier3 

l'Hérault et La Région n ' en meurent pas moins d 'une affection continue,insidieuse, 
irrpitoyable. 

Notre Région est la p lus touchée de France quant au chomage qui y 
atteint le double de la moyenne nationale . Il frappe en priorité les ferrunes, les 
jeunes de moins de 25 ans, mais aussi les cadres. Bas salaires et sous- salaires 
féminins sont la norme. 

Chaque semaine qui passe entraine plusieurs chomeurs pour un emploi 
nouveau. La lutte est inégale entre le choroo.ge chevauchant ww voiture de course 
et la création d'emploi dotée d 'un tacot. 

Les MontpeUiéminea et les MontpeUiérains jugeront en définitive la 
politique du GOuvernement non aux paroles mais aux actes . Tout ou presque reste 
à faire pour créer des emplois. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président ae la République3 l'assurance 
de ma. haute considération . 

eorges FRECHE 
MAIRE de MONTPELLIER 

VICE-PR8SID8NT du CONSEIL R8GIONAL 
PR8SID8NT du DISTRICT de MONTP8LLIER 
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Hérault • • 
10322 demandes d'emplois non satis­
faites à Montpellier au mois de 
décem'bre, 23226 dans l'Hérault et 
plus de 57000 pour tout le Languedoc 
Roussillon : notre région a le triste 
privilège d'être celle qui possède le 
taux de chomage le plus élevé de 
France. 
Alors que tout le monde parle des 
suppressions massives d'emplois en 
Lorraine et dans le Nord, personne, 
ni le gouvernement ni les media ne 
semble se préoccuper de nous. Et 
pourtant, plus que tous les autres 
nous sommes touchés par cette crise 
qui en quelques mois a fait tripler en 
France le nombre de chomeurs. 
On parle beaucoup des 20000 postes 
menacés à brève échéance dans le 
secteur sidérurgique mais jamais on 
ne dit qu'à Montpellier un salarié sur 
huit est sans emploi. Petit à petit, 
sans faire de bruit notre région est en 
train de mourir. Il Y a cinq ans le 
taux de chomage était en Languedoc 
Roussillon celui que connait actuelle­
ment l'ensemble du pays. 
Tous les partis politiques (sauf 
l'UDF) ont demandé une convoca­
tion extraordinaire du parlement 
pour évoquer les problèmes de 
l'emploi. Les syndicats ont depuis 
longtemps attire l'attention des pou­
voirs publics sur une situation qui 
devient de jour en jour plus explo­
sive. Rien n y fait. Le gouvernement 
agit comme si le processus engagé 

un bien trist 
était inexorable. Il poursuit inflexi­
blement la politique qu'il s 'est tra­
cée, Le premier ministre Raymond 
Barre n'entend pas dévier d'un 
pouce son action de «dégraissage» de 
l'éconorpje française. Alors que des 
milliers de chomeurs viennent tous 
les jours pointer aux bureaux de 
l'ANPE de notre ville il a réaffirmé 
lors de son récent voyage dans la 
capitale du Languedoc Roussillon 
que seule sa politique était la bonne, 
Devant tant d'inconséquence, élus, 
partis politiques et syndicats de 
notre region ont de plus en plus de 
mal à contenir la colère profonde qui 
secoue la population languedo­
cienne, Même les services officiels 
du travail et de la main d'oeuvre, 
même le secrétaire d'Etat Maitre 
Delmas, qui doit pourtant avoir son 
mot à dire au gouvernement tombent 
d'accord pour établir le 
diagnostic : notre pays se meurt. 
La région s'aperçoit au fil des jours 
que le pouvoir de disposer d'elle 
même lui a échappé depuis long­
temps. D'autres decident en haut 
lieu de son sort. 
Les plus modérés rejoignent les 
rangs des plus décidés, Le slogan 
"Vivre au pays» prend plus que 
jamais toute sa signification. Le 
temps où on pouvait nous faire croire 
que si nous n'avions pas de travail 
dans notre région nous pourrions le 
trouver ailleurs est bien fini. Du tra-

record .. 
va il on n'en propose plus en France. 
Les offres d'emplois ont encore 
baissé au mois de février, le cho­
mage a augmenté en un an de 15,7% 
dans le pays. 180.000 demandeurs 
d'emplois supplémentaires se sont 
inscnts à l'Agence Natonale pour 
l'Emploi. En un an la population 
d'une ville comme Toulon a perdu 
son travail. 
En établissant ce dossier nous avons 
voulu montrer que le mal qui touche 
notre région ne tient pas uniquement 
(comme certains voudraient le lais­
ser croire) à un manque d'adapta­
tion à l'économie moderne. Nous 
avons autant, sinon plus, d'atouts 
que les autres. 
Face à une crise qui dépasse large­
ment le cadre régional nos élus utili­
sent bien sûr tous les moyens qui 
sont en leur possession. Mais ces 
moyens sont très limités. N'en 
déplaise à Robert Fabre les collecti­
vités locales ne peuvent enrayer un 
phénomène qui s'amplifie chaque 
Jour. 
Il faut situer les véritables responsa­
bilités. Il est temps de dire que 
depuis plusieurs mois le gouverne­
ment laisse pourrir une situation 
dont souffrent des dizaines de mil­
liers de Français, Il est temps de se 
demander pour le profit de qui il 
mène cette Ilolitique. Il est temps 
pour les réglOns de faire entendre 
leur voix à Paris . 

Montpellier NORD: le Clos des Elbes, Av. du Pere Sou las 
Petite résidence tranquille au cœur des facu ltés 
Montpellier CENTRE: la Guir1ande, Roule de Font Carrade 
Près du jardin des Poètes donnant sur un parc centenaire 
Montpellier OUEST, les Collines d ' Estanove, 

• Prestations de luxe· Chauffage individuel 
Isolation 

• Du studio au F 5 avec parking et cellier 
~. ru~ du Cheval Blanç 

39, Grand'Rue 
MONTPEl.LlER 

Tel: 66.03.33 
• Prix fermes et définitifs dès la réservation IIEA LlSt: u,:s 1tt.:SIOENCr..s: 

rue de lavérone, Tél: (Sn 42-74-55 
Une mini-ville à deux pas du cent re Ville 

• Appartement modèle sur place ouvert 
tous les jours 

VOIE ROMAINE 
RU[ Ull...4. VO" ; OOMrrLf.NNt:: 

o u l Plt:ct:S ,\u 5 PIt:Cv, 
rl_ .... ,,"' ... l'.' l'. 

Réalisation DEROMEDI Commercialisation SONEGERIM LES PINS 
i\ VENUt: ut: MAURIN 

o u l P1U;t;S,\U 5 pn:Ct :.o. 
n..ol •••• ,,"' ... 1< •• 1'. Tél: (67)42-91-60 

RUE DU PONT DE LAVERUNE, une réalisation SOVIC : , 
LE HAMEAU DES VIGNES (yillas de 4 à 6 pièces) 

SOVIC représeme 10 ans d'existence dans l'immobilier. 10 ans d'expérience 
réussie à (Ta vers de nombreux programmes sur la France, tant à Paris qu'en 
Province: 
_ Central Parc, la Défense: 440 Logements avec financements PIC et PSI; 
- Résidence de l'Etoile, Paris 16e : 22 appartements de très haut standing; 
-Les Vîllajouannes, Cergy·Pomoise : 89 maisons de 4 à 6 P avec jardins pri· 
vatifs ; 
- L'Aurélia à Alltibes : 48 appartements au cœur d 'Antibes tout près de Juan· 
les-Pins; 
• Le Poséidon à Cagnes-sur-Mer: 70 appartements en front de mer, etc ... 
pour ne citer que les principaux aClUellement en cours de réalisation. 

DV. 

MONTPELLIER 
HAUTS D'ARGENCY 
Avenue Paul Valéry 

Tél: 42.82.66 

v.~,. dl""" po' P'O"O"u, 

A MOnlpellier, SOV1C a réalisé les HAUTS D'ARGENCY avec le succès que 
l'on connait. Aujourd'hui, SOVIC propose un nouveau programme LE 
HAMEAU DES VIGNES, ensemble de villas de différents niveaux construit 
sur un terrain en pente douce vers le sud, entouré de verdure. 
Cct emplacemcm privilégié, à JO mn seulement de la place de la Comédie, 
jouit d'une vue dégagée sur le littoral et sur la mer. 
L'archi tecture, bien adaptée à l'environnement, avec ses villas de conception 
différente, distingue le HAMEAU DES VIGNES de ces programmes dont 
l'uniformité des modèles n'offre à l'acquéreur Qu 'u ne faible possibilité de 
choix . 

Renseignements et vente sur place, Rue du Pont de 
Layérune mercredi, samedi et dimanche de 10 h30 à 
12 h30 et de 14 h à 19 h. 

Une région particulièrement défavorisée 
monter actuellement que a 
crise frappe de plein fouet le 
secteur industriel. 

trouver 5467 demandeurs 
d'emplois dans ce secteur 
sur 10322 chomeurs mont pel­
Iiérains. 
On a orienté trop de jeunes 
vers des professions qui 

éta ient déjà tres encom­
brées. En créant un facteur 
de déséquilibre on a hypothé· 
qué sérieusement leurs chan­
ces de trouver un emploi 
dans la région. 

Tandis que le Nord et la Lor­
raine se battent pour conser­
ver leur industrie le Langue­
doc Roussillon se bat pour en 
a voir une. Notre région a peu 
participé à l'industriahsa· 
tion de la fin du XIXo el du 
début du XXO siècle. La moi­
tié des effectifs industriels 
sont salariés dans des unités 
de moins de 50 employés. 
C'est important I?af rapport 
à la moyenne nationale (30% 
seulement) . Par contre le 
Lançuedoc Roussillon ne 
possede que 24% d'entrepri­
ses de plus de 200 salariés 
alors que la moyenne fran­
çaise est de 46,5%. 

Il faudrait de longs mois, 
beaucoup d 'efforts finan­
ciers pour que la part de 
J'industrie dans 1 emploi 
sa larié progresse de façon 
sens ible . Actuellement ce 
taux 09,2%> est le plus bas 
de France. 11 faudrait une 
véritable révolution pour que 
l'industrie qui jusqu'ici n'a 
pas su compenser l'exode 
rural parvienne à éponger ne 
serait-ce qu'une partie des 
nouveaux chomeurs. 

Nos richesses ne sont pas 
investies chez nous 

appartiennent à la généra· 
lion de la guerre de quatorze. 
On sait que la natalité fut 
par ticulièrement faible 
durant ces années. Par con· 
tre, les jeunes qui arrivent 
actuellement sur le marché 
du travail sont nés dans les 
années cinquante, les années 
du boom démographique. 
L'offre est donc nettement 
inférieure à a demande. Il 
faudra attendre 1982, 1983 
pour voi r ce phénomène 
s'atténuef>l. 

Le handicap est donc lourd 
pour nos départements qui 
sont deux fois moins indus­
trialisés que la France et 
près de trois fois moins que 
certaines régions. Handicap 
d 'autant plus lourd à sur· 

Il est difficile de faire le pas 
que n'ont pas voulu effectuer 
nos aieux. Il est difficile de 
faire de cette région une 
terre d 'accueil pour les 
industries. Les traditions de 
ce pays trop longtemps à 
vocation exclusivement agri­
cole seront difficiles à effa­
cer. 

Un secteur tertiaire 
demesuré 

Montpellier est devenu la 
capitale régionale du Lan· 
guedoc Roussillon . 

positif des emplôis tertiaires 
était lui de + 52.600 pour 
J'ensemble de la région. 
On ne s'étonne plus alors de 

Grande ville uni versitaire, 
Montpellier, dont la renom· 
mée en ce domaine n'est con­
testée par personne, ne peut 
retenir sur place les élé­
ments de valeur qu'elle a for­
més. Elle n'a pas assez de 
travail pour tous. 
(cAlors, dit M. Khérif prési­
dent de l'Union départemen· 
tale CGC le Languedoc Rous· 
sillon exporte des cadres. 
Par contre, il importe des 
travailleurs souvent sous 
qualifiés. Il faut renverser le 
mouvement et renforcer 
notre potentiel intellectuel 
sur place)) 
La réflexion est juste. Mais 
comment voulez vous retenir 
des gens qui pourraient cer­
tes participer activement au 
développement de la région 
si vous n'avez pas de travail 

Les régions 
les plus touchées 

Or au lieu d'apporter les élé­
ments économiques qui 
auraient permis de compen· 
ser certames lacunes régio· 
nales Montpellier est tombé 
dans les mêmes travers. 
Malgré la création de zones 
industrielles la ville n'a pas 
su rééquilibrer son écono­
mie. Au contraire, abritant 
des services administratifs 
de plus en plus nombreux, Languedo~~ussillon : 8,3% 

~ . ..... -';;;;..I;;;;;,lait que .. ~.~.~f~~~'e~.Hl-&.:~~~~~ , + Cone . 8% 
prédominance d'un secteur !,'!ord Pas de t..:a s et AquJtaJn:e : 7;4~ 
tertiaire déjà trop impor· Haute Normandie: 7,1% 
tant. Poitou Cbarentes : 6,9% 
Il 'est significatif à cet égard Basse Normandie et Pays de Loire: 6,3% 
que le solde positif des créa- Lorraine, Picardie, Midi Pyrenées : 6,2% 
tlOns disparitions d 'emplois Bretagne: 6,1% 
du secteur secondaire 
(i ndustries de transforma-
tions, du batiment et des tra. (1) Ces pourcentages sont ceux du nombre de demandeurs 
vaux publics) se chiffre seu- dJe~plois par rapport à l'ensemble de la population 
lemenl à +500 sur la période active. 
1968· 1975 alors Que le solde '-____________________ --' 

[ëf1tbU 
entreprise de constructions Industnelles et de batlment 

Rue du Rochel·34170 CASTELNAU-Ie-LEHél. 79,35.22 

TOUS TRAVAUX BATIMENT 
STATIONS SERVICES 
CONSTRUCTIONS INDUSTRIELLES 
TRAVAUX PUBLICS ET PRIVES 

kllDME y, 
-'lE HOME·Service immObilier 

Locations·Achats·Ventes 

MM. 
R. BUTEAU·P.PERRET 

45, (/je de l'UmverSl/é 
340W MONTPELLIER 

Tél. 72.31.75 

BATIR· PROMIDI S.A. 
3. cours Gambetta/monlpelher·Tél 92 .0360 

COPRA 

à leur offrir dès la fin de 
leurs études '? C'est la qua­
drature du cercle. 

Nous n'exportons pas que 
notre capital intellec tuel. 
Les capitaux tout court réali· 
sés dans notre région y res­
tent rarement. Là encore 
nous sommes les victimes 
d'une facheuse tradition. Nos 
ainés n'ont jamais eu con· 
fiance dans les potentiels 
industriels du Languedoc 
Roussillon. On préférait et 
on préfère encore, placer 'son 
argent dans des banques qui 
le réinvestiront ailleurs. 

Comment une région 
pourrait-elle s'enrichir si elle 
n'a pas assez confiance en 
elle même pour investir sur 
place les richesses engen­
drées en son sein '? 

Un "boom» 
démo~aphique 
qui n explique 

pas tout 

On ~pljg e souvent en haut 
Iieii" queT nse de J'emploi 
ne serait pas si grave si nous 
ne ressent ions les effets du 
«(boom» démographique des 
années cinquante. C'est une 
des thèses avancées par M. 
Randon , directeur départe. 
mental du travail. «Les per· 
sonnes qui partent actuelle. 
ment à la retraite et sont 
donc susceptibles de dégager 
des emplois, explique+il, 

Théoriquement valable cette 
explication, ou plutot cette 
constatation ne vaut pas 
autant pour notre région que 
pour le reste du pays. 

La situation en Languedoc 
Roussillon n'est en effet pas 
aussi simple. Il faut savoir 
que notre région connait une 
natalité parmi les plus fai­
bles de France. De 1968 à 
1975 la population globale a 
progress~ de 82000 habitants. 
Or sur ce chiffre les naissan· 
ces ne s'élèvent qu'à 16200. 
65800 personnes (dont 3PQSO 
français) sont donc venues 
s'implanter durant cette 
période en Languedoc Rous· 
sillon. 11 n'est bien entendu 
pas question ici de mettre en 
cause les travailleurs immi­
grés. 

Nous avons toujours défendu 
leurs droits avec la plus 
extrême vigueur. Ils sont les 
premières victimes de la 
c rise. Les chiffres que nous 
venons de citer plaident 
d'ailleurs en leur faveur. 
L'immigration étrangère 
(que certains désignent nom· 
mément comme une des 
principales causes des diffi­
c.u1Mi fiçLuelles en matiere 
d'emploi) est moins impor· 
tante que l'immigration en 
provenance du reste de la 
France. 

Sous équipée industrielle­
ment notre région doit donc 
fai re face à une diffi culté 
supplémentaire : celle de la 
ven ue d'une importante 
population extérieure. 

Menuiserie Traditionnelle 
Agencement de Magasins 
Cuisines Personnalisées 

- Cintree 
Menuiserie - Chauffage intégré 

- Industrielle 
Domaine Pascal et - l.1. 34000 Montoellier 

Tél : (67) 27·84·57 

OCCITANE DE PROMOTION 
47. rue du lal1bOurg Sljuu,:.e!i.'Y')ontpelhel lél j 

PRIM . 
10 professionnels 

de l'immobilier 
résoudront 

vos problèmes 
de logement 

le Irlangle/allée Jules milhaulmontpelller·Tél 5852.58 la lour villeneuve d 'ongoulême/mompelheH'Él1 -li .~6 

FIGEPRO 
polC du belvédère/lue monU$ comautmontpell'er tél 5j 21 5-l 

GIMO 
1. rue de verdunJmonlpelheHéL 58 38 25 

GIP 
6, rue jottrelmontpellier·tél. 58.66.66 

Jean PLANCHON S.A. 
15. rue de la loge/montpel lieHél 660.433 

URBAT 
14. avenue !rédé/le mlstrollmontpellieHél 92 71 65 

BEC SOGECI ! 
B P nO 7/R N 113/34920 le erés-Iél 70.13.35 g 

groupement des promoteurS de mOrttpelller 

tél 41 20.32 

i 
~ 



A.~t ""II. , 

un logement? 1 

une adresse 

urbat 
promoteur constructetl' 

14, avenue fredéric mistral- 34000 montpellier 
tél. (67) 92.77.65 

à montpeiller 

le clos des violettes 
appartements du Pl au P5 
5 rue émile lorgues 
par l'avenue de looève 
34000 montpellier 

chiieau dJl.LCO 
appartements 
du studio au 6 pièces 
(prêt crédit foncier de Irance) 
rue des avants monts 
par l'avenue prof. louis ravas 
34000 montpeUier 

le Roc de Pézenas 
duplex de 4 à 5 pièces 
rue métairie de l'oiseau 
el rue de la croix de ligueroltes 
34000 montpeltler 

les rêcclets 
appartements du P1 au P5 
angle rue ferdfnand fabre 
rue lakanal 
34000 montpeltler 

,J./glre 'Dame I1ifehomps 
viltas de 4 à 7 piéces 
(prét p.a.p.) 
angle avenue tramontane 
rue du boulodrome 
34920 le crès 

l'érasme 

à nimes 
,UI'IHl"s/; Il\l'l ... :'!' 
appartements du Pl au P5 
rue porle de Irance 
3OOQOnÎmes 

il carnon (ouest) 

/ekursaal 
appariements du 2 au 3 pièces 
f!Je samuel bassager 
en première ligne 
rive droite 
34280 carnon 

à la grande-motte 

&IIP MNdii,n." , " 
appariements du P1 au p~ 
la motte du couchant 
34280 la grande-motte 

/98 jardins du ponant 
appartements du 2 au ~ pièces 
(prêt p.a.p.) 
quarller du ponant 
34280 la grande-motle 

à cap d'agde 

les .MarÏI/f:S du Cap 
marinas de 2 à4 pièces 
les marines du cap 
34300 cap d'agde 

alt·itud':t.· appartements du 2 au 5 pièces ... , 
(prét p.a.p.) appartements 
rue de bugarel du sludlo au 3 pièces 
34000 montpellier 34300 cap d'agde 

la plupart de nos programmes bénéficient des prêts conventionnés 

urbat transactions loue, gère revend vos appartements 
et entreprend toutes recherches pour rèsoudre vos problèmes specillques. 

ENTREPRISE DE BATIMENT 

((onstructton bu ((lapas 
Rue du Réservoir - 34680 SAINT-CEORCES D'ORQUES 

Tél. , 75.32.57 

Maisons Balency 
Votre meilleur choix dans la vie 

Entreprise OLIVE CONSTRUCTION 
Concessionaire exclusif pour L'Hérault 

Bureau dl' ~enle el exposition de modèlts 
221, rue des Escarulien 34000 MONTPELLIER ni : 15.41.40 

Pour rtœ~o".rmr documenro/ion graluirl1, relOurner ce coupon li 
Entreprise GastOR OLIVE - MONTPELLIER 

Nom •..•.••.•••.••.••..•.••••.•.•..•.••............•••• ••..•.•.••.• 
Prénom .•.••.••. •••.•.••.••••.••••.............••••••.•.••.•.••...• 
Adresse •.•..••.••.••.••.••••.••••.•........• , .••.•. ..••.•.•..•.••.• 
•.....•...•••.••..••.•.••••.•••. Tél ..•.•..• •••.•.•...•...•. 
Possède un terrain ••••••• , .••.•.••.•.••.•...... , ..•.•.••.••••.. oui non 
Lieu de rons/ruc/ion en ~ÎSQgé . .•........•..•.......•.•.•.••.••••.•.••.• 

SPECIAL CHOMAGE ... SPECIAL CHOMAGE ... SPECIAL 

Principal responsable • • 
Certes, notre région connait des 
handicaps qui lui sont propres. Des 
initiatives locales peuvent sinon 
les faire disparaitre du moins les 
atténuer. Mais si la situation est 
aujourd'hui si grave les habitants 

du Languedoc Roussillon n'en sont 
pas responsables. Ils ne font que 
subir une politique gouvernemen­
tale dont on nous dit qu'elle est la 
seule valable. Devant les résultats 
obtenus il est permis d'en douter. 

Oubliés par Paris 
Toutes les décisions impor­
tantes en matière de déve· 
loppement régional sont pri­
ses de la capitale. Au mépris 
bien souvent des revendica­
tions des représentants 
locaux. <ILes partis politi­
ques rédigent des motions 
disait récemment Raymond 
Barre à un déjeuner de 
l'Express, le gouvernement 
prend des décisions». On ne 
peut être plus clair. On veut 
bien donner la parole aux 
régions mais on fait ce que 
l'on veut. 

En fait , nous sommes les vic­
times d'une politique de capi­
talisme (dit libéra\) forcenée 
dont le seul bul est la rentabi­
lité à n'importe quel prix. 
Même si le nombre des che­
meurs devait continuer de 
croître. Une enquête récente 
de l'INSEE indiquait qu'en 
1983 la France compterait 
2.200.000 demandeurs 
d'emplois. 

Et on nous présente ces chif­
fres comme s'ils étaient 
inexorables. lis ne le seront 

que si la politique actuelle 
est poursuivie. 
On nous parle par ailleurs de 
décentralisa lion. On connait 
la réussite de cette décentra­
lisation orchestrée de Paris. 

Il n'est que de constater le 
bilan de l'organisme officiel 
chargé de l'aménagement et 
le développement des 
régions: la DATAR pour 
savoir à quoi nous en tenr. La 
politique dirigiste de cet 
organisme laisse peu de 
place aux initiatives locales. 

Une région «assistée» 
Perdant d'année en année un 
peu plus ses pouvoirs de déci­
sion le Languedoc Roussillon 
s'aperçoit (un peu tard) qu'il ' 
est devenu particulièrement 
dépendant de l'extérieur. 
Chacun connait bien, sans 
que nous soyons obligés de 
les développer ici, les problè~ 
mes des viticulteurs. C'est 
l'exemple le plus frappant de 
cette dépendance. Alors que 
les productions languedo­
ciennes sont d'aussi bonne 
qualité que celles des autres 
régions, les décisions de 
Paris et Bruxelles ont con­
duit ce secteur économique à 
l'impasse que l'on sait. Le 

gouvernement s'est même 
payé le luxe, par la voix de 
Christian Bonnet de venir 
crier à la face des agricul­
teurs le mépris dans lequel 
on les tenait dans certains 
milieux parisiens. On se sou­
vient de la trop fameuse 
phrase sur la «bibine» méri­
dionale. Exemple révéla­
teur. 
Malheureusement la dépen­
dance n'existe pas qu'en 
matière agricole. La part des 
entreprises industrielles 
ayant des établissements 
dans plusieurs régions est 
plus importante en Langue­
doc Roussillon qu'ailleurs. 

Ces entreprises de taille 
importante réalisent les trois 
quarts des investissements 
alors qu'elles n'emploient 
que la moitié des salariés. 
Créant plus de 80% de la 
valeur ajoutée elles s'assu­
rent un avenir plus compéti­
tif que les entreprises locales 
traditionnelles... qui sont 
condamnées à plus ou moins 
long terme. 
L'avenir est en train de se 
construire dans la dépen­
dance aux investisseurs 
étrangers. L'emprise réelle 
de la région sur son devenir 
est donc très réduite. Mais à 
qui la faute '? 

Deux exemples «d'aide» de 
l'Etat au développement régional 

Les considérations unique­
ment politiques l'emportent 
souvent sur les motivations 

Le taux de 
chomage à 
Montpellier 
11,3% (l) 
Le Languedoc Roussil­
lon est la région de 
France où. le taux de 
chomeurs par rapport 
à la population active 
salariée est le plus 
élevé avec 11,60%. 
L'Hérault arrive en 
tête avec 12,3%. Les 
principales villes do' 
département ont les 
indices suivants ; 
Montpellier: 11,3% 
Béziers: 12,9% 
Sète: 13,5% 
Ganges: 15,3% 
Lodève: 13,3% 
Lunel: 14,4% 
Les autres déparle­
ments connaissent les 
taux suivants: 
Aude: 11,9% 
Gard: 10,9% 
Lozère : 8,7% 
Pyrénées 
Orientales: 11,80% 

(l)Chiffres d'octobre 
1978 

économiques. 11Si nous som­
mes nous développés c'est 
que nous votons main nous 
disait récemment M. DUF­
FA UD délégué départemen­
tal du syndicat Force 
Ouvrière. 
11 est vrai que dans bien des 
cas les chOIX gouvernemen~ 
taux se font au détriment de 
notre région. Nous citerons 
deux exeml?les précis dans 
lesquels l'mlervention du 
pouvoir a arbitrairement 
1\oublié)) le Languedoc Rous­
sillon. 
Deux im~lantations indus­
trielles n ont pu avoir lieu 
ces derniers mois pour des 
considérations extl'a­
économiques. La première 
est celle de la société Rendix 
(une association Renault­
Bendix) qui devait apporter 
quelques 500 emplOiS nou­
veaux à Montpellier. 
Jusqu'au dernier moment 

notre ville est restée en con­
currence a vec Toulouse qui 
l'a finalement emporté. Ce 
~ui a motivé ce choix on 
1 ignore. Ce ne sont certaine­
ment pas les deux firmes qui 
ont décidé elles mêmes 
puisqu'elles étaient particu~ 
Iîèrement atlirées par notre 
région. 
L'exemple des Télésystème 
est encore plus significatif. 
Celle sociéte avait décidé de 
venir s'installer à Montpel­
lier. 120 emplois auraient été 
créés. Une intervenUon 
directe du pouvoir à «dirigé») 
le choix de la firme vers 
Nice. Il est vrai que Ray~ 
mond Barre devait effectuer 
un voyage dans celle ville. 
Tant que de tels procédés 
auront cours tous les dis­
cours que le gouvernement 
pourra faire sur l'a ide aux 
régions resteront peu crédi­
bles. 

Répartition par catégories 
socio professionnelles: 

Non préCisé . 34 
Manoeuvres: 670 
Ouvriers spécialises 693 
OUV/lers qualifiés . 1808 

EmplOIS non qualrflés 1789 
EmplOIS qualifiés 3678 
Agents de maitnse . 793 
Cadres 967 
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le gouvernement 
Démantèlement du 

secteur public 
Education nationale, hopi­
taux, PTT, EDF, Sécunté 
Sociale ... le pouvoir actuel 
laisse se dégrader une situa­
tion déjà préoccupente dans 
le secteur public. Premier 
employeur du pays, l'Etat 
agit comme si son seul souci 
était de favol'iser la privati­
sation. Les lois de la rentabi­
lité sont dures. 
Deux mille é lèves maitres 
(et maîtresses) 400 à 700 pro­
fesseurs d'Ecole Normale en 
moins à la rentrée en France 
(17 à Montpellier) une cin­
quantaine de fermetures de 
classes dans l'Hérault: 
l'enseignement est particu­
lièrement touché par la 
récession . Seule réponse de 
M. Beullac les professeurs 
qui manifestent \(ont un 

réflexe de privilégiés)). Il est 
vrai que le droit au travail 
n'en est plus un aujourd'hui. 
Il ne reste que le droit à s'ins­
crire à j'ANPE. 
«La politique gouvernemen­
tale vise à discréditer le ser­
vice public)). Membre de 
l'union départementale CGT 
M. Espy soutient, comme le· 
fait son syndicat que le sec­
teur public et nationalisé 
peut-être actuellement géné­
rateur d'emplois. «Alors 
qu'il man9ue dit-il, plusieurs 
dizaines d emplois à la Sécu­
rité Sociale de Montpellier 
on vient de fermer les gui-. 
chets au public. C'est un nou­
veau service qui disparait. 
Dans les hopilaux ajoute-t-i1 
530 postes sont réclamés par 
l'administration elle-même. 

Les crédits ne sont pas déblo­
qués»). A l'EDF la CGT 
eMime que 60 à 70 postes 
pourraient être créés rien 
qu'à Montpellier. 
Il est certain que même si le 
nombre d'emplois dégagé 
resterait faible cela permet­
trai t à plusieurs centaines 
d'hommes et de femmes de 
ne plus être au chomage. 
Les syndicats et notamment 
la CFDT et la CGT sont per­
suadés que la bataille pour le 
plein emploi passe en pre­
mier lieu par la luUe pour 
une amélioration du service 
public. Et ils condamnent les 
menaces de privatisation <,lui 
pèsent sur lui, en particulIer 
dans les télé­
communications et "ensei­
gnement. 

Les évêques de France 
et le chomage 

Le 9 janvier1 le Conseil permanent de l'épiscopat français a 
publie une aéclaration appelant «à l'action, à de nouveaux 
modes de vie, à l'espérance, Voici des extraits de ce texte qui 
fait site à une réflexion amorcée en octobre 'par l'Assemblée plé­
nière à Lourdes, ou Mgr Matagrin avait presenté un rapport sur 
d..a conjoncture économique et sociale)) : 

UNE CRISE MONDIALE 
Chez nous, les plus grandes 

(rances viennent=tlu.œo;. 
mage, particulièrement dra­
matique pour les jeunes. 
Malgré de réels efforts pour 
y remédier , un nombre 
important d'entre eux cher­
chent du travail. Que penser 
d'une société où. les jeunes 
arrivent si difficilement à 
trouver leur place'? Cette 
impuissance à créer des 
emplois et à répartir le tra­
vai ne prépare~t-elle pas 
pour demain une société plus 
éclatée encore où règneront 
la violence et la révolte '? 
Des adultes, hommes et fem­
mes, en grand nombre, con­
naissent les mêmes appré­
hensions. L'insécurité gagne 
de proche en proche des caté­
gories sociales et des popula­
tions jusqu'ici épargnées. Le 
drame des licenciements est 
ressenti plus cruellement 
encore par les travailleurs 
qui les subissent sans les 
comprendre: dans la 
grande majorité des cas, la 
çestion de l 'entreprise leur 
echappe et ils ne Sont pas 
associés à des décisions qui 
pourtant concernent leur vie. 

L'EVANGILE 
APPELLE ... 
A L'ACTION 
L'Eglise a mission de témoi~ 
gner du message que Dieu, 
en Jésus-Christ lui a confié. 
Une société s'éloigne du 
monde nouveau annoncé par 
le Christ quand des groupes 

. humains n'y trouvent pas 
leur place. L'Evangile nous 
invite à oeuvrer à la réalisa­
tion d'un monde où chacun 
ait sa part de responsabilité 
et connaisse la paix et la joie. 
L'homme est lui-mêm e 

' quand il ne prend pas son 
parti de situa Lions devenues 
inhumaines. 
Chacun est invité à ne p<l~ 

tirer égoïstement son épingle 
du jeu mais à chercher Sut- le 
plan pratique des solutions 
au drame que vivent tant de 
jeunes et de familles. 
Ainsi: 
• Est-il impensable de renon~ 
cel' à effectuer ou à faire 
effectuer des heures supplé­
mentaires dans une entre­
prise pour qu'un autre ait du 
travail ? 
• Est-il impensable de renon­
cer à effectuer ou à faire 
effectuer du travail noir 
rémunéré? 
• Est-il impensable que là où 
deux salaIres ne sont pas 
nécessaires pour l'équilibre 
de la vie d'une famille, on 
puisse renoncer à l 'un 
d'eux? 
• S'il arrive à une même per~ 
sonne de cumuler un emploi 
avec une retraite suffisante, 
est-il impensable qu'elle 
abandonne son travail pour 
permettre à un chômeur de 
l'assumer, même si elle doit 
restrendre son train de vie? 
• D'une manière générale, 
est-il impensable de réfléchir 
à une réduction des horaires 
en vue d' une meilleure 
répartition du travail? 

... A DE NOUVEAUX 
MODES DE VIE 
Cette crise n'est pas seule­
ment économique, mais plus 
encore culturelle et même 
spirituelle. L'homme n'est 
pas seulement un agent de 
production et un consom ma­
teur. La croissance maté­
rielle indéfinie, la recherche 
constante d'un niveau de vie 
supérieur ne comblent pas 
une vie humaine. 
Dans un tel contexte la 
réflexion des organisations 
politiques, professionnelles, 
sociales, sur les causes et les 
dangers de cette crise est 
particulièrement impor­
tante. Le temps est venu de 
dépasser une solidarité 

étroite d'intérêts, de lutter 
contre les inégalités sociales 
injustifiables et d'élargir nos 
vues à l'ensemble des peu­
ples. Il faut, comme le 
demandait Jean Paul II dans 
la nuit de Noël, «penser à 
tous les hommes qUI tombent 
victimes de situations infra­
humaines créées par les 
hommes,_. à ceux donlla 
misère est une consé~è"n e­
de l'exploitation et de 1 injus­
tice des systèmes économi­
ques,). Les événements gra­
ves quenous vivons nous inci­
tent à chercher résolument, 
dans une confrontation ardue 
el loyale, la voie d'un ordre 
économique à la fois plus 
juste et plus efficace. Les 
pays ne se condamnent-ils 
pas à connaitre une succes­
sion de crises avec les consé­
quences humaines qu'elles 
entrainent, tant que les res­
ponsables ne se détermine­
ront pas à remettre en cause 
la suprématie internationale 
du profit qui laisse en nn de 
compte le dernier mot à celui 
qui est économiquement le 
plus fort '? 

... A L'ESPERANCE 
Nous butons sur des situa­
tions inhumaines: nous ren~ 
controns des difficultés qui 
semblent nous dépasser. Une 
certitude nous habite comme 
chrétiens : Dieu soutient les 
hommes dans leur effort 
pour conduire J'histoire vers 
un monde nouveau inauguré 
par le Christ ressuscité. 
Telle est l'espérance en 
laquelle nous sommes enra­
cinés.· Elle permet d'échap­
per au déterminisme des lOIS 
économiques et de refuser la 
résignation devant de pré­
tendues fatalités. A tout 
moment de l'histoire, il y a 
place pour l'espérance au 
nom de la fidélité de Dieu 
dans le passé, dans l'attente 
de celui qui ne cesse de venir 
pour renouveler pal: son 
E:sprit la face de la terre, si 
nous savons l'accueillir et lui 
être fidèles. 

Le Conseil permanent 
de l'épiscopat 
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POSSIBILITES ET LIMITES 
«Les collectivités locales ont en matière 
d'emploi un role important à jouen) déclarait 
M. Robert Fabre, chargé de mission auprès de 
l'Elysée. Si les élus municipaux, les conseillers 
généraux el régionaux, les partis politiques 
d'opposition, les syndicats luttent chaque Jour 
pour défendre J'emploi, il n'en reste pas moins 
que leurs initiatives ne peuvent être que pone· 
tuelles. 

Mais tout cela ne porle malheureusement que 
sur quelques centaines d'emplois alors que des 
milliers disparaissent chaque année. 
Travail nécessaire mais travail de Pénélope 
l'action des collectivités locales se heurte à un 
mal beaucoup trop important. Elle se heurte à 
l 'Etal. 
Valéry Giscard d'Estaing déclarait le 7 décem­
bre dernier à Vichy lors de la conférence natio­
nale d'aménagement du territoire: «La voca­
tion des cdrnmunes n'est pas l'aide directe à 
l'emploi , mais la politique d'accueil des tra­
vai lleurs. Il n'appartient pas aux collectivités 
locales de prendre directement ou indirecte­
ment les risques propres à l'entreprise». 
L'administration juge quant à elle que "inter­
ventionnisme municipal est dangereux car il 
risque de ~(concurrencer les aides de l'Etat et 
de favoriser des localisations inopportunes). 

Bureau d' Information et de Prévisions écono­
miques (organisme officiel donc peu sujet à 
caution en la matière) déclare que ~des procé­
dures administratives centralisées se révèlent 
inadéquates». C'est un constat d'échec on ne 
peut plus clair de la politique actuelle. C'est 
également un espOir pour les régions . 
Puisqu'elles supportent directement le cout 
des fermetures d'usines elles n'entendent pas 
rester les bras croisés. La ville et le district de Montpellier font toul ce 

qu ' ils peuvent pour tenter de faire venir des 
entreprises dans la région. Le Conseil Général 
et le Conseil régiona l débloquent des crédits en 
faveur de l'industrialisation. Les syndicats 
défendent de leur mieux les emplois existants 
et mettent tous leurs moyens en oeuvre ~ur en 
obtenir d'autres. La direction du travaIl et de 
la main d'oeuvre, la chambre des métiers et 
celle de commerce font tout ce qu'elles peu­
vent pour favoriser les créations d'entrepnses. Il n'en reste pas moins qu 'une enquête du 

Les avis des syndica ts sont tr'ès partagés sur le 
l'ole des collectivités locales face à la crise. 
Certains comme la CFDT déclarent que ce 
n'est pas aux villes de gérer la crise. D'autres 
comme la CGC pensent qu'avec de l'imagina­
tion on peut trouver des solutions locales. Au 
nom de ce syndicat M. Khérif dit que «C'est 
aux Languedociens de prendre les affaires en 
ma ins» et prone la convocation d'Etats Géné­
raux. 

Une politique municipale d'industrialisation 
Depuis plusieurs mois la 
ville et le District de Mont­
pellier mènent une politique 
de développement industriel 
énergique. Entreprise depuis 
peu cette aclion commence 
déjà à porter ses fruits. 
11 n'était pas facile de com­
bler le reta rd accumulé au fil 
des ans . Créé en 1973 le Dis­
trict n'avait pas de délé~ué 
permanent à l'industrialisa­
lion alors que sa vocation 
première est précisément de 
gérer ce secteur par l'inter­
médiaire des zones indus­
trielles. 

Deux implantations 
en quelques mois 
En quelques mois deux 
implantations d'entreprises 
onl été obtenues par le Dis­
trict de Montpellier. 
La première est celle de 
Pesage Promotion (pesage 
électrique de précision) qui a 
décidé de se décentraliser à 
Montpellier en septembre 
1980. La venue de cette entre­
prise débouchera sur la créa­
tion de 120 emplois directs et 
autant en sous lraitance ou 
emplois induits. Pour per-

Société 
Occitane 

de Carrelages 

• 
25. rue Henri-René 

34 Montpellier 
Tél : (67) 92-94-58 

mellre ces créat ions 
d'emplois la municipalité de 
Montpellier a consenti de 
gros errorts notamment sur 
fe prix du terrain. Cette 
entreprise s'installera sur la 
ZOLAD_ 
La seconde venue sera celle 
de la société Intertechnique 
qui a commencé à dévelop­
per ses activités de sous trai­
lance dans la région de Mont· 
pellier ou elle fait actuelle­
ment travailler une centaine 
de personnes. D'ici à 1980 la 
société qui entend étendre 
son réseau de sous traitance 

crééera près de 200 emplois 
supplémentaires. 
A noter enfin qu'une implan­
tation est en attente: celle 
des laboratoires Sandoz qui a 
acheté un terrain en juin 
1975. Un moment remis en 
cause ce projet n'est pas 
enterré . 
Nous avons d'autre part déjà 
si~na lé que la ville et le Dis­
tnct envisagent de cons­
truire des usines relais . 
Ces résultats ne sont bien 
entendu qu'un premier pas. 
Nous avons déjà dit que le 
District de Montpellier ne 

possédait pas Jusqu 'à ces 
derniers mois de personnel 
chargé de l'industrialisation. 
C'est désormais chose faite 
depuis la nomination de M. 
Cougnenc au poste de Secré­
taire Général adjoint. li est 
secondé dans sa tâche par la 
commission industrialisation 
et en particulier son prési­
dent M. NEGRIER. C'est 
peu si on le compare aux ser­
vices ex istants dans d'autres 
villes. A Nantes par exemple 
70 personnes sont employées 
à temps plein dans ce sec­
teur. Il est toutefois prévu de 

monter à Montpellier une 
équipe pour le développe­
ment industriel. 
Le District qui a un droit 
d'agrément sur les terrains 
vendus par la SERM entend 
bien exiger que les entrepri­
ses qui viendront s'installer 
soient errectivement créatri­
ces d'emplois. On a trop vu 
en effet d'entreprises impor­
ter leur personnel et donc ne 
créer que très peu d'emplois 
pour la population locale. 
C'est là un l'ole de controle, 
de défense des deniers 
publics qui est essentiel. 

LE DISTRICT: DEUX ZONES INDUSTRIELLES 
Le District de Montpellier regroupe 13 communes; Mont­
pellier, Castelnau , Clapiers. Le Cres, Grabels, J acou, 
Juvignac, LaLtes, Montferrier, Palavas, Saint Jean de 
Vedas, Vendargues et Pérols. Son activité principale est 
de favoriser le développement industriel de Montpellier et 
sa région . 
La Société d'Equi~ment de la Région Montpelliéraine 
(SERM ), société d économie mixte est chargée des opéra-
tions d'équipement. . 
Les errons du district se portent sur la Zone Industrielle de 
La Lauze à Sa int Jean de Vedas et celle de Vendargues . 
750 personnes travaillent sur la première. 46 hectares ont 
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été aménagés. En attendant ,'extension possible de 30 hec­
tares un seul est actuellement disponible. 

A Vendargues la ZI emploie 1100 personnes (dont 800 à 
EurocéraJ) . Trente deux hectares sont encore disponibles. 
On voit donc que les possibilités foncières, si elles sont 
importantes, restent malgré tout limitées. Les terrains 
disponibles Sp faisant de plus en plus rares. 
La ville de Montpellier possède en outre la Zone Indus­
trielle des Prés d'Arène. Celle ci est entièrement occupée. 
Elle possède également la ZOLAD dont une partie est sur 
le territoire de la commune de Grabels. 
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-
DE L'ACTION LOCALE 
1 Une situation bloquée 

Des grandes écoles 
se décentralisent 

La venue d'antennes de grandes écoles permettra en outre 
de développer la capacité de recherche du Languedoc 
Roussillon. Avec la crise, avec la multi­

plication des fermetures 
d'usines les municipalités 
sonl de plus en plus obligées 
de rcchcr<:her comme nous 
l'avons vu des solutions loca­
les. E:llcs ont pour cela cer­
tmns atouts mais ils sont de 
jour cn jour plus limités. 
L'Etat sc décharge en effet 
de plus en plus financ ière­
ment SUl' les colleclivités 
locales. Le récent vote du 
budget primitif de Montpel­
lier l'a bien montré. La parti­
Cipation de l'Etat est de 
mOins en moins importante 
alors que l'argent qui lui est 
reversé sous forme de TVA 
est lui en augmentation cons­
tante. 
Parallèlement le pouvoir ne 
reconnait pas le droit aux 
collectivités locales de 
mener une véritable ~liti­
que en matière industnelle. 
n refuse lui même de s'atta­
quer au problème du cho­
mage alors qu'il en a seulles 
moyens financiers. On est 

donc dans une situation blo­
quée. 

Les DANGERS 
A vouloir colmater les brè­
ches que la isse se déveloPl?er 
le ~ouvernement les mUnlci · 
palltés risquent également 
de s'cssoufler très vite . Le 
métier de mai l'c n'est pas 
comparable il cellll dc ban­
quier ou de chef d·cntl·epl·ise. 
Il n'a pas été élu pour cela et 
bien souvent il n'est pas 
formé à cela. 
Les finances locales ne sont 
d'ailleurs pas destinées à 
être investies au profit 
d·entrepri ses. Des efforts 
peuvent être faits mais ils 
doivent rester limilés. 
Par ailleurs les municipali­
tés qui comme celle de Mont· 
pellîer ont été élues J?Our 
mener à bien une politique 
sociale fonl suffisamment de 
sacrifices dans ce secteur 
pour ne pas pouvoir se dis­
perser. La population serait 
en droit de lui demander des 

La moitié des chômeurs 
du département 

sont Montpelliérains CD 
Chiffres de l'ANPE (II) 

Les 10322 demandeurs d'emplois que compte actuellement 
noi re ville se répartissent comme suit: 
- HOMMES, 5300 
- FEMMES: 5022 
- dont ; 

Demandeun. agésn.. tnoi, de-1&.aas' 351 
. Personnes à la recher.che d'un premier em ploI : 1301 
- Chomeurs de plus de 50 ans: 1368 

( 1) Chiffres de décembre 1978 

(II) Les syndicats contestent depuis plusieurs années les 
chiffres fournis par l'ANPE. Ils font remarquer que ce 
service ne prend en compte que les demandes émanant de 
personnes immédiat ement dispon ibles pour un emploi à 
temps plein. Si comme le fait la CGT on totalise l'ensem­
ble des dema ndes d'emplois on arrive pour le mois de 
décembre à 13034 chomeurs à Montpellier. 

JOOAANCE liTTORAL 

TENTES .. STORES 

volets roulants 
menuiserie Alu 

grilles de protection 

11, rH des Orchidéts(pris C~menc~.u) 
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comptes. 1\'lême si les problè­
mes de l'emploi sont de jour 
en jour plus aigus une muni­
cipalité n'a pas à supporter 
la responsabilité d'une politi­
que nationale dont l'échec 
s'avère patent. 
Enfin autre danger: la 
course aux industriels risque 
d'amener très vite les 
régions, les villes, à faire de 
la surenchère. Le processus 
est déjà amorcé. Il est temps 
que cela cesse sinon on ris­
que fort d'assister à un com­
bat fratricide entre popula­
tions déshéritées par élus 
interposés. 

En 1979 se créera autour de Montpellier un pole de recher­
che et de développement de dimension internationale con­
sacré aux problèmes de l'agriculture méditerranéenne. 
Le Centre Nationale d'Etudes et d'Expérimentation du 
Machinisme Agricole et l'Ecole Nationale du Génie Rural 
et des Eaux et Forets ont en erret décidé d'installer des 
antennes dans notre région. 
Selon les propres termes de M. Chade"lu, délégué de la 
DATAR: ((Celte double implanlation permettra de créer 
en Languedoc Roussillon un centre de recherche de haut 
niveau sur l'agriculture méditerranéenne qui représen­
tera au total 100 emplois, pour la plupart de haute qualifi­
catIOn.» 
Enfin, est prévue l'implantation de l' institut d'informati­
que d'Entreprises du Centre National des Arts et Métiers. 

Pas à n'importe quel prix 
Aides de l'Etat, facilités 
accordées par les Municipa­
lités. crédits débloqués par 
les Conseils Généraux et 
Régionaux, l'industrialisa­
tion revient cher, très cher. 
Chaque emploi créé coule 
actuellement à la collectivité 
plus de 25.000 F . 
Les primes sont tellement 
diverses, leur obtention telle­
ment peu controlable (mal­
gré une commissÎon départe­
mentale) que les risques sont 
grands de voir dilapider un 
certain contingent des finan­
ces publiques. Secrétaire de 
l'union locale CGT de Mont­
pellier M. Biau rappelle 
l'exemr.le de la VAPAL. 
«Instal ée sur la zone indus­
trielle des Prés d'Arenes en 
IHO eeUe socléij. . devait 
créer 700 em pTo'1s n a 
employé à ses plus beaux 
jours que 300 personnes. Elle 
ava it bénéficié de primes 
importantes. En 1970 une 
centaine cie licenciements 
ont été opérés. En aout 78 la 
liquidation totale était pro­
noncée... et le groupe est 
parti s'installer ailleurs. 11 
s'agit là d'un cas typique de 
détournement de primes. 

L'exemple de la SOGEl\1CO 
dont la liquidation a eu lieu 
en 1975 est semblable.» 
Depuis des commissions de 
controle ont été mises en 
place. Il n'en reste pas moins 
qu'il est très difficile, sinon 
impossible, de savoir pour 
les travailleurs de quelles 
aides à bénéficié une entre­
prise qui vient s'installer et 
surtout sur quels critères les 
primes ont été octroyées. 
Enfin s'il est normal d'inci­
ter les chefs d'entreprises à 
créer des emplois, on risque 
fOrl. si les primes sont multi­
pliées, de payer non seule­
ment ceux ci très cher mais 
encore d'accentuer le fossé 
entre les riches et les pau­
vres. 

ntrepn e qui 
créent vraiment des 
emplois 
On a dit que le District allait 
exiger que les industries qui 
viendraient s'instaIJer dans 
la région soient vra iment 
génératrices d·emploi s . Il 
faut en effet savoir que 
depuis une décennie nous 
assistons à ce qu'on pourrait 
appeler l'exode industriel. 

languedoc études 
bureau d'études techniques 
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Cela signifie en clair que la 
technologie ayant fortement 
évolué' aurant celle période 
on peut couvrir une demande 
en hausse tout en poursui­
vant les réductions d'errec­
tifs. 
Le gouvernement de Ray· 
mond Barre ne parle que de 
croissance. Or, et on s'en 
aperçoit lOUS les jours, crois­
sance n'est pas synonyme 
d'emploi. On n'en prendra 
pour exemple que le secteur 
du batimenl. Les mises en 
chantier n'ont jamais été si 
nombreuses. Paradoxale­
ment le nombre des cho­
meurs n'a jamais été aussi 
imporlant (2056 pour le 
département ). 
Des taux de croissance de 
l'ordre de 7 .à 10% annuel 
danS' r branches favorisées 
sonl le plus souvent absor­
bées sans progression de 
l'emploi. 
Il est temps que le gouverne­
ment explicite son 
langa~e : croissance ne veut 
pas dire création d'emplois 
mais augmentation du profit. 
Ceux qui réclament le droit 
au travail fonl actuel lement 
les frais de cette politique. 
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LA LUTTE DES SYNDICATS 
Au delà de leurs revendica­
tions nationales (semaine de 
35 heures, départ à la 
retraite à la ca rte ... suscepti­
bles de dégager des emplois) 
les syndicats mènent au 
niveau local une lutte quoti­
dienne contre le choma~e. 
Comme nous l'avons dIt les 
syndicats veulent en premier 
lieu maintenir les emplois 
qui sont menacés. Ils tien­
nent là un l'ole qui leur est 
t raditionnel. Mais ce qui est 
nouveau c'est l'action spéci­
fique qu' ils mènent depuis 
peu en faveur des chomeurs. 
C'est ainsi que CGT et CFDT 
ont créé récemment des 
comi tés de chomeurs qui 
dépendent directement des 
unions locales. 
Autrefois le chomeur était un 
travailleur temporairement 
privé d'emploi. Actuelle­
ment tout le monde se sent 
menacé. Tous les travail­
leurs peuvent un jour ou 
l'autre connaitre la situation 

de leurs camarades licenciés 
pour raisons économique~. 
Conscients de cela les syndi­
cats se battent pour que 1(> 
statut des chomeurs soit res­
pecté. 
C'est ainsi que la CGT et la 
CFDT ont organisé à partir 
du 12 mars dernier une 
semaine d'action auprès de 
l'ANPE. Ils entendent obli­
ger les patrons prets à 
embaucher à passer obliga­
toir ement par cet orga­
nisme. On sait que ce n'est 
pas le cas actuellement. 
Cetle action vise éga lement 
à obtenir la réduction o.u 
délai entre le moment ou on 
s'installe au ehomage et 
celui ou on touche les pre­
mières indemnités. 
«Ce délai est actuellement 
d'un mois , dit M. Puigcerver 
de la CFDT. Nous entendOns 
le faire ramener à quinze 
jours. Nous voulons egale­
ment nous élever contre le 
fait que 44% des chomeurs ne 

perçoivent aucune indem· 
nité)). 

Quand les syndicats 
se chargent de 
formation 
Depuis trois ans Force 
Ouvrière a ouvert quai du 
Verdanson à Montpell ier 
l"lnstitut de formation du 
i\1idi. Cet organisme à voca­
titln régiona le est destiné à 
aider les gens à trouver du 
travail. «Nous sommes, 
explique M. Ouffaut, contre 
la formation parking . Vou­
lant orienter les personnes 
en quête d'emplois vers des 
secteurs pour lesquels une 
demande existe nous avons 
décidé d'organiser des sta­
ges de formation . M . Fores­
tier qui est le directeur de 
l'Institut a mis sur pieds des 
sta~es qui durent de 6 à 8 
mOIs dans lesquels on essaie 
de pousser les jeunes vers 
des métiers man.uels. Actuel-

La Chambre de Commerce • 
• 

développer l'artisanat et la petite entreprise. 
P ar l'intermédiaire du 
SECOFAR (Service Consu­
laire de Format ion, d'Assis­
tance et de Recherche) la 
Chambre de Commerce de 
Montpellier parti ci pe elle 
aussi activement au main­
tien et à la création 
d'em plois dans la région. 
Le SECOF AR organise bien 

évidemment les stages pre· 
vus par le second pacte pour 
remploi. 800 heures de for­
mation dont 200 en entrepr i­
ses: les 135 jeunes qui 
actuel lement participenl à 
ces stages sont rémunérés 
par la direction départemen­
tale du t ravail. Le SECOF AR 
ne peut pas bien entendu les 
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assurer d'un em ploi a près 
six mois de formation , 
d'autant qu'aucun diplôme 
n'est délivré. 
Plus intéressant: le SECO­
FAR organise des stages 
pour les créateurs d'enlre­
prises. « Les candidats dit 
Mme Clave!'ie sont soit des 
cadres en chômage soit des 
cadres ou employés qui ont 
quitté leur travail pour mon· 
ter leur propre entreprise. 
1)s viennent ici avec leur pro­
jet. Nous en discutons avec 
eux. Très souvent le projet 
initial est modifié en fonchon 
des éléments économiques 
que nous leur apportons. 
Nous assurons une formation 
de gestion. Notre objectif est 
de contrôler et d'aider la 
création de ces petites entre· 
prises )). 

Les stages durent six mois et 
demi . Ils sont rémunérés 
190 % du salaire antérieur ). 
Le futur créateur d'entre' 
prise passe les deux tiers de 
son temps de formation SUI" 
le terrain, en particulier 
pour ét udie r le marché 
potentiel. Ensuite, cette 
étude est reprise en commun 
avec les s pécia li stes du 
SECOFAR. 
« L'an demier, dit Mme Cla­
verie, sur les 25 stagiaires 
que nous avions, 16 ont créé 
leur entreprise. Et comme 
chacune d 'elle représente 
trois , quatre, ciuq emplois ou 
plus on voit l'intérêt que peu­
vent avoir de tels stages. A 
ce rythme on pourrait créer 
en 3 ans, 2 000 emplois en 
Languedoc Roussilloll. 
L'avenir de notre région est 
dans ces petites entreprises 
et dans l'artisanat n. 

TRAVAUX PUBLICS 
EXPLOITATION CARIUERE 
REVËTEMENT DE ROUTES 
TERRASSI:.M ENTS DEMOLITION 

13. GRAN01WE BP N04 
34660 COURNONTERRAL 
Til : 57.01.13 : 57.00,87 
Ttlu , JOUUE 480.:346 F 

lemenl nous avons 15 stages 
en cours dans les centres de 
Montpellier, Béziers , Lunel, 
et Nimes. Quinze à vingt élè­
ves participent il chacun 
d'eux. Nous avons llll taux 
d'embauche de 80% à la sor­
tie. C'est su rtout les femmes 
telles représentent 80% des 
élèves) que nous essayons de 
formel'. No mbre d'entre 
elles sonl prêtes à faire 
n'importe qu o i. On les 
em ploie Irop dans le secteur 
tertiaire ou elles sont sous 
payées car il y a pléthore de 
candiclats.n 
Force Ouvrière n'est pas la 
seule à avoir eu cette idée . 
La CGT entend mener une 
action comparable. Mais 
cette fois uniquement au 
niveau de l'information des 
travailleurs. Ce syndicat qui 
estime que la formation est 
le role de J'Education Natio­
nale ne veul en aucun cas se 
substiluer à elle. «Nous vou­
lons lancer explique M , 
Espy, un Centre de Recher­
che, d'Etude, de Formation, 
de Documentation Economi­
que et Syndicale (CREFO­
DORES) ce Centre, très 
indépendant de la CGT, sera 
chargé d 'études sur les pro­
blèmes les plus importants 
de la région, il servira à 
assurer au salarié une for­
mation économ ique)). Le 
conseil Régional el la Pré­
fectUl'e ont donné leur accord 
ma is pour l'instanl le projet 
reste bloqué pa r le ministère 
de 1·lntérieur. 

Moyens différents 
mais même diagnostic 
Comme on le voit Cllacun 
combat à sa manière . Cer­
tains ont des arguments plus 
originaux, comme la CFTC, 
qui se déclare favorable à un 
taux de croissance élevé qui 
seul pel'll1ettrait selon elle de 
résoudre la crise. Quitte à 
avoir une inflation Cil flèche. 
Le syndicat clu'étien est 
avant toul partisan de la 
répa rlition des richesses et 
du droil au lravail. 
Tous sont d 'accord sur le dia­
gnostic. Les syndi cats qu'on 
co ns idè re habituellement 
comme moins virulents sont 
les premiers à dénoncer le 
mal. 
La position de la CGC est à 
cet égard très significative. 
«Les cadres, dit M . Khérif, 
sont particulièrement tou­
chés par la crise. Après 45 
ans lorsqu' ils sont au cho­
mage ils ne trouvent plus de 
travail. Le temps d'attente 
pour un emploi est plus long 
pour eux que pour les autres 
catégories, Ils ne se sentent 
plus à l'abri des «dégrajssa­
ges,), Alors ils ont de plus en 
plus tendance à se ranger 
aux cotés de la gauche. Aux 
dernières élections 45% ont 
voté pour l'opposition)) 
Menace pour le pouvoir. 
Rée l sentiment d'inquiétude. 
Les cadres eux aussi dénon­
cent avec vigueur cette poli­
tique dirigiste donlles effets 
sont si désastreux. 

Les atouts de la Région 
Malgré tous les maux '1u'elle 
connait act uellement notre 
région n'est pourtant pas 
irl'émédiablement condam· 
née. II suffi rait d'utiliser à 
plein les atouts dont elle dis­
pose, de consolider l'indus­
trie existante, développer le 
secteur de. l'artisanat et le 
secteur agroalimentaire. 
Bref avec de l'imagination 
on pourrait relancer durable­
menlnotre économie, 

Les atouts 
économiques 
Certa ine s branches de 
l'industrie t raditionnelle 
(cuir , textile, chaussures) 
peuvent se maintenir. Il suf­
fira it pour cela que des 
mesures soient prises en 
faveur des PMI , notamment 
en matière de paiement des 
cotisatio ns de sécurité 
sociale. 
L' industrie du bois (que 
notre région possède en 
importantes qua ntités) peut 
être déve loppée. Nous 
importons à gra nds frais des 
bois en provenance ,l'Afrique 
ou des pays du nord alors que 
nous en avons chez nous, 
Nous importons des meubles 
d 'Allemagne fédérale alors 
que nous avons sur place une 
main d'oeuvre qu' il suffirait 
de former . Doublement posi­
live l'i ndustrie des dérivés 
du bois pourrait à la fois 
créer des emplois et freiner 
l'exode l'ural. 
Le secteur agro-alimentaire 
ne demande lui aussi qu'à 
être développé: . Il est surpre­
nant que dans une région à 
vocation viticole nous 
n'ayons que très peu d'usines 
d 'emballage (verre, plasti­
que, carton, papier) alors 
qu ' un important marché 
potentiel existe sur place. O!, 
exploite peu ou mal les déri­
vés de la vigne: sucre de 

!·aisin. compostages, fer­
mentation de sarments, colo­
rants ... 
Universite de grand renom 
Montpellier a tous les atous 
e n mains pour devenir une 
grande ville de recherche. 
Nous pensons en pat'Uculier 
au secteur pharmaceutique 
et aux industries de pointe 
(électronique ) . 

Les atouts sociaux 
et géographiques 
Avec le taux d'absentéisme 
le plt:s bas de France, avec 
une main d'oeuvre qualifiée 
et un potentiel de cadres de 
haut IlIveau, Montpellier a de 
nombreux avantages à offrir 
aux éventue ls créateurs 
d 'entreprises. 
D'autant que par sa situation 
géograp.hique e lle es t 
ouverle aux marchés de 
toute la méditerranée. C'est 
important à un moment ou 
un recentrage de l'Europe 
vers le sud est en train de 
s' amorcer, Le Languedoc 
Roussillon jusquïci pays 
méridional pour r ait très 
rapidement él re au cœur des 
échanges comme rc ia ux 
européens. 
Bien équipé en énergie 
(même si des améliorations 
sont encor e nécessait'es) dis­
posant des infrastructures 
modernes (routes, liaisons 
par air et par rer, téléphone) 
le Languedoc a une chance à 
saisi r en celle fin de XX .. siè­
cle . 
Enfin dernier et important 
atout auquel sont de plus en 
plus senSibles les gens, notre 
région offre un excellent 
cadre de vie . Les chefs 
d'entreprises savent com­
bien leurs cadres y sont sen­
sibles. 
Autant d 'arguments qui peu­
vent être porteurs d'espé­
rance. 

-
~~~œTI~====== 

ALLEZ LA PAILLADE 1 
• 

Lorsque le 2 février dernier l'arbitre arrêta le 
match de 32- de finale de Coupe de France qui 
opposait La Paillade â Nimes, nombreux furenl 
ceux qui pensèrent que les Montpelliérains 
avaient laissé échapper lâ une belle occasion. 
Une chance qui ne se reproduirait peut-ètre 
pas ... 
Ils avaient tort! Le 21 février les Nimois tom· 
baient â Sète après une éprouvante epreuve des 
pénalties. Et on ne pouvait plus parler de 
chance. Spectateurs et adversaires reconnu· 
fenlla superiorite des Pailladins. C'était la pre· 
mière fois depuis 25 ans qu 'une équipe mont­
pelliéraine faisait mordre la poussière aux voi· 
sins gardais. 

terrain les gones n'ont pu qu'arracher Je match 
nul (1 a 1). Malmenés en première mi·temps, 
dominés en seconde tes Lyonnais pouvaient 
s'estimer heureux que l'arbitre n'ait pas sifflé 
contre eux un pénalty,., que tout le monde a vu. 
Ils s'en sortaient bien. Le journal l'Equipe fil de 
l'événement son titre de première page et le len· 
demain Antenne 2 présenta des images de 
l'exploit. 
Même si une rencontre n'est jamais gagnée 
d'avance il faut bien dire que La Paillade a de 
bonnes chances de se qualifier le 24 mars au 
soir â l'issue du match retour_ 

Lorsque le tirage au sort des seizièmes de 
finale designs Lyon comme prochain adversaire 
les éternels sceptiques reprirent de la voix. On 
allait bien voir ce que feraient les hommes de 
Nouzaret devant une équipe aussi huppée que 
J'Olympique Lyonnais. Et bien on a vu ! Sur leur 

Tout le Clapas sera présent pour encourager 
son équipe. Et nul doute que celle·ci voudra 
offrir à ses fidèles supporters (ils étaient 5 000 il 
Lyon) une vicloire ... et un beau spectacle. 
Ce soir Iii, ce sera la fête sur les berges de la 
Mosson. Une fête que joueurs et dirigeants pail· 
ladins ont bien méritee. Que tes cœurs 
s'enflamment... Et allez la Paillade, 

15 000 places à la Mosson 
Les supporters de MOnlpelher 
La Paillade (et on saÎt qu'IIS sonl 
nombreux) peuvent être rassu· 
rés. Le stade de la Mosson sera 
lin prêt pour te match apo· 
théose du 24 mars. Cette ren· 
contre relour des seizièmes de 
finale de la coupe de France 
contre Lyon pourra se dérouler 
dans les meilleures conditions. 
14 700 places dont g 700 assi­
ses, un éclairage neuf qui eSI un 
des meilleurs de France: le 
slade de l'avenue d'Heideiberg 
sera à la hauteur de l'évène· 
menl. 
Il faut dire que depuis la viCloire 
« historique» contre Nîmes à 
Siole- Tes services t"~~l.\jS la 
munlClpamé et les entrepr1ses 
chargées des Iravaux ont miS 
les bouchées doubles . On 
devail bien cela au publie el au 
onze pailladin dont les exploits 
se sont étalés à la une de lous 
les quotidiens nalionaux el onl 
tant fait pour la renommée de 
notre ville depUIS plusieurs sai· 
sons 
Les travaux de réfection des 101' 
lures des Iribunes de face qui 
étalent en cours depUIS plu, 
Sieurs sema ines seronl terml' 
nes au Jour u J p. 

La muniCipalité a également 
déCidé d'acheter des tribunes 
qUi permellronl à plus de 3600 
speclaleurs de disposer de pla, 
ces assises Côlé Mosson. Ces 

Irlbunes sonl en construction et 
seront elles aussi terminées le 
24 mars. Cet achat qUI repré­
sente une assez lourde charge 
(950 000 F) élai! prévu de Ion· 
gue dale. Il a simplement fallu 
accélérer un peu les choses. Et 
puis l'évènemenl valait bien 
qu'un efforl soit effeclué. 
\1 a également été déCidé de 
louer pour celle soirée de gala 
deux Iribunes démontables qUI 
prendronl place de part el 
d'aulre de la tnbune d·honneur. 
Pius de 2400 places seronl 
ainSI disponibles. 
l'éclairage du lerrain sera éga· 
lement fin prê!. Huil mais de 25 
maires de haU! ~f)aflt ctha· 
CU" six proTeèféWS--Oe "2" 000 
wall: cet ensemble a 1311 excel· 
lente impression à M. Leroy. 
membre du Groupement Pro­
feSSionnel de Football, lorsque 
celUl·ci est venu en lalre 
l'homologallon. "C'est, devail­
Il dire, une des plus belles ins· 
tallations de France ". Avec 
un niveau d'éclalrage moyen de 
523 lux au sol cel éqUipement 
qui aura coûté 700 000 Fest 
vralmenl d'excellente qualUé. Il 
pourra permetlre des relrans· 
miSSions TV en couleur On 
pourra donc organiser dans un 
proche avenir des rencontres 
de haul niveau. 
Signalons pour terminer aux 
spectateurs que raccés sera 

DECHETS D'EN fREPRlSE ET INDUSTRIELS 

Vos probl~mes d'enlèvement de déchets trouvenl leurs solutions 
chez un professionnel efficace CI qualifié 

Conlrnrrs mulUpte$ en location 
Contenance 5 ml cli O ml pcrme(!cnt l'hacuation de gra~al~ CI maltr;8U~ lould~ 
Comenan"" 8 ml CI 20 m3 pcnmllcm "évacuatlon dt dichclS volum;neu~ 

S.P.N. NICOLLIN • Z.1. Le Portal)' 
Tél: 92 .64 .60 . 92.68.78 . Montpèllîer 

POSSible à gauche et à droite du 
teHalO. La buvelle CÔlé tribune 
d'honneur a été rénovée. Une 
seconde buvelle fonctionnera 
côté Iflbunes de face. 
Toutes les conditions sont réu­
nies pour faire de cene SOirée 
du 24 mars une SOirée de lêle. 

Entreprise Générale de Batiment 
et travaux publics 

t--~I.·C. SANCHEZ,----f 
106. Route de Toulouse-Montpelller 

Terrassement·Béton armé-Plotrerl&-Ccffelcge 
Ravalements de façades 

Tél. 42.61.03 et 55.40.51 

SOLOGEMAT 
LOCATION - ACHAT· VENTE 

MATERIElS T.P., BATIMENT, MANUTENTION 

ALAIN ESCURIER 
EXPERT PRES TRIBUNAUX 

AGENCE DE MONTPELLIER 
Z.J. dr la Lauu - B.P. 20 

34430 ST JEAN· DE - VEDAS - ntex: SOLOMAT 480265 F 
Hliphone : t 67 )42.95.21 ( 8 lignes /i:rou~C$) 

Sté SO.ME. VI 
2, Rue Lakanal 

MONTPELLIER 

COMMERCE DE VIANDE EN GROS 
ET 1 / 2 GROS 

l iVING Of STYLE REGENCE EN 260X220XS5cm .n ~G"be ", .. ,,1., p.n .... ~ . CGn".P>'Qo" '.'"'H ......... ' ."".' ..... "' .mo~ 
•• "" . I"" .. ~, a4R VITRINE NltOiES e, cl ..... po" •• do RANGEMENT T.b:. ,,>~ ... j!I )20<'" . ..... ", •• _te 'C OiA'US ' ... nc. cio. 
~, ... tt ,._.," ....... " '00 iii CO'"n 

Route de Sète 

34110 FRONTIGNAN 
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lorsqu'en 1958 César 
Canetta créa avec quelques 
copains le club des garçons 
bouchers de Montpellier il ne 
se doutait pas que 21 ans 
plus tard ,'ASSAM serait en 
importance et en nombre un 
des premie(s clubs omnis· 
ports de la ville. 
C'est pourtant ce qui est 
arrive. Vingt et un ans de 
dévouement â la cause spor· 
tive, vingt et un ans d'efforts 
et de politique des jeunes ont 
lait de l'Association Sportive 
Boucherie Alimentation de 
Montpellier un club qui 
compte 400 licenciés et qui 
fait bien des envieux. 

Les footballeurs 
remportent la coupe 
de la ville de volley 
le long cheminement qui a 
conduit la petite équipe de 
football corporatif â celte 
réussite n'est pas ordinaire. 
"En 61·62 raconte Cesar 
Canetta, alors que nous obte· 
nions de bons résultats en 
tootball , les copains et moi 
même avons décidé de nous 
inscrire en coupe de la ville 
de volley. Comme çà, au 
culot, car on aimait bien ce 
sport. Et bien figurez vous 
que pour notre première com· 
pètition nous avons gagné 
cette coupe. Pour un coup 
d'essai c 'était un coup de 
maitre. Nous avons alors 
décidé de ne pas en rester là. 
Le club omnisport était né et 
nous avons créé une section 
volley bail ... 

Une politique de jeunes ... 

L'ASBAM 
Au pays des galejades cer­
tains auront peut-être du mal 
à croire cette histoire. Pour· 
lanl elle est vraie. Trois ans 
plus tard (en 65·66) la section 
volley remportait cinq titres 
sur six équipes engagées. 
Championne masculine en 3" 
division, championne fémi­
nine en 2° division nationale, 
championne junior, cadets et 
réserrve féminine du Langue· 
doc l 'ASBAM faisait une 
entree tonitruante dans le 
monde pourtanl fermé du vol­
ley bail. 
Des jalousies en furent con· 
çues. D'autant que l'equipe 
feminine, celle qui obtenait 
les meilleurs résultats avait 
éte montée autour d'une 
ossature d'ex éléments du 
MUC ... On jouait alors en 
plein air , racontent les 
anciens. Lorsque les grandes 
equipes nationales nous ren· 
daient visite elles n 'en 
croyaient pas leurs yeux. 
Nous n'avions pas de salle, 
pas de vestiaires, à fortiori 
pas de douches. On acceptait 
mal qu'avec aussi peu de 
moyens nous tenions la dra· 
gee haute aux formations les 
plus huppees. C'est pourtant 
ce que nous faisions... et 
nous et ions bien contents de 
prouver qu'il ne suffit pas 
d'avoir de l'argent pour occu· 
per les plus hautes marches.» 

L'aventure n'allait pas, vous 
vous en doutez, s'arréter en si 
bon chemin. En 1973 ce fut au 
tour du hand bail de prendre 
son essort. Là encore la sec· 

tion fut créée par une equipe 
de copains passionnés de ce 
sport. L'arrivée en 1975·76 de 
Jean Ferignac devait donner 
un nouvel élan au petit der­
nier de l 'AS BAM. Sous 
l 'impulsion de cet internatio· 
nal expérimente des ecoles 
de Jeunes turent créées, ani· 
mées par des éleves profes· 
seurs d'éducation physique 
du CREPS. 
Six années plus tard, la sec· 
tion hand bail compte 120 
licenciés répartis en 8 équi. 
pes, filles et garçons toutes 
catégories. Entre temps la 
première masculine a été 
championne en honneur 
régional (76·77) et en excel· 
lence régional (77 ·78): 
l 'équipe juniors seniors a 
décroche le titre departemen. 
tal en 75·76 et continue de 
jouer les premiers roles dans 
cette partie du tableau. 
L'équipe fanion connait elle 
quelques problemes. Deux 
venues de joueurs en renom 
n'ont pu se faire au début de 
la saison alors que tout sem· 
blait arrange, quelques elé· 
ments de valeur se sont bles· 
ses. Alors les résultats ne 
sont pas Ires bons. On perd 
de justesse mais on perd. 
Heureusement le moral est 
toujours là. Et on s'en sortira 
d'une manière ou d'une autre. 

Les grands rendez· 
vous de l'ASBAM 
Chaque annee l'ASBAM orga­
nise au printemps un tournoi 

• 
• vingt et un ans 

international de hand bail. 
L'an dernier 72 équipes natio· 
nales et étrangères y ont par· 
ticipé au stade Richter. Inu· 
tile de dire ce que l 'organisa· 
tion d'une telle manifestation 
suppose d'efforts et de 
dévouement de la part des 
responsables qui sont tous 
des bénèvoles. 

L'ASBAM organise égale· 
ment un concours de pétan. 
que annuel il la lin du mois de 
juillet ou au début aout. 1100 
il 1200 joueurs de toute la 
France y participent et atti· 
rent en moyenne deux mille 
spectateurs au stade Richter. 

Depuis l'an dernier l'ASBAM 
organise égalemenl un Grand 
Prix cyclotouriste internatio­
nal. Quatre cents coureurs 
ont été rêunis le 26 mai 1978 
sur le parcours Montpellier, 
Castelnau, Teyran, Vendar· 
gues, Castries, Baillargues, 
Saint Bres , Mudaison, Mau­
guio, Perols, Carnon, Palavas , 
Montpellier. Quatre cents 
coureurs dont le but n'etait 
pas tellement d'accomplir 

une prestation sportive de 
haut niveau mais de prouver 
que le sport peut se pratiquer 
il tout age et surtout qu'il 
entretient les amitiés. Les 25 
participants italiens qui 
s'étaient déplacés speciale· 
ment de Milan l'ont bien com· 
pris. Cette année ils viendront 
encore plus nombreux à ce 
Grand Prix qui aura lieu le 24 
juin dans le cadre des tetes 
de la Saint Jean. 

Toutes ces manifestations 
permettent au club de trouver 
les moyens nécessaires il son 
fonctionnement. 

On organise aussi des lotos, 
des ferrades (deux par an). 

.. L'an dernier dit le president 
Canetta , c 'etait la première 
fois que nous recevions une 
subvention municipale aussi 
importante. Jusqu 'ici nous ne 
pouvions compter que sur 
nous mêmes, puisque la Jeu· 
nesse et Sports nous a tou· 
jours un peu oubliés. Aussi, 
pour remercier la ville de son 
geste avons nous participé au 

LES ACTIVITES 

FOOTBALL' Une équipe senior en première diVision régionale 
de championnat corporatif 
· Une équipe réserve en seconde diVision régionale de champion· 
nat corporatil 
VOLLEY BALL: HOMMES. 
· Une équipe première en seconde division nationale 
- Une éqUipe juniors 
- Une éqUipe cadets 
· Une éqUipe minimes et une école de volley. Au tolal une Iren­
taine d'enfants. 
· FEMMES . 
· Une équipe première en championnat départemental qui Joue 
l'accession en champlonna1 départemental 
· Une éqUipe cadette en champlonna1 départemen1al 
HAND BAlL: 
· Une équipe masculine en championnat de France troisième 
diVision 
· une équipe réserve masculine en championnat départemental 
- Une équipe cadets 
· Une équipes mU"limes 
- Une eqUipe benjamins pouSSins 
- Une équipe cadettes 
PETANQUE 
· Au lotat t38tlcenClés. Deux equlpes onl été l'an dernier quah· 
fiées en finale du championnat de France, I"une il pétanque, 
l'autre en Jeu provençal. 
TENNIS: 
- Au total quarante pratiquants non ticenciés 
CYCLOTOURISME' 
· Vingt cinq hommes et cinq liUe" qUI soni lIcenCies il la fédéra­
tion française de cyclotourisme. 

de vie associative 
carnaval 79. A la demande du 
Comité des letes nous avons 
confectionné un char. Et 
croyez nous cela ne fut pas 
de tout repos. Les bénévoles 
qui y onl participe en savent 
quelque chose puisqu'il leur a 
f~lIu plus de .300 heures de 

La Commission 
sociale 

CeUe commiSSion. qUI conslltue 
une des orlglnall1és du club est 
chargée de faire rentrer l'argent 
nécessaire il la vie du club. 
C'est elle qUI organise lOlos, fer· 
rades. cadeaux pOUf les maria· 
ges. naissances, etc ... C'est elfe 
également qUi offre chaque 
année un arbre de Noel aux 
enlants des membres de 
I"ASBAM En 197890 Jeunes y 
onl partiCipé. Celte commission 
est composée comme sul! : 

PréSident. M Montels 
Membres (deux par section) 
MM Mary, Caste!bou. Calmes. 
Bonnafos, Bou. Vedrlne, 
Canetta Bruno et Lero. 

travail. Mais nous ne regret· 
tons nullement ce petit sacri· 
fice. Cela s'inscrit dans le 
cadre des bonnes relations 
que nous avons avec la muni· 
cipalité. Chacun se met tour à 
tour au service de ,'autre et 
c'est bien nOrmal. .. 

Entraineurs 

FOOTBALL André Cobos et 
Dominique Vernede 

VOLLEY BALl: Bernard Sali· 
gnon (éqUipe ,0 masculine) 
Alain Badou (éqUipe JUnior mas­
culine) Michel Brousse e1 Mau· 
rice Cendres (cadels) M Ramos 
(minimes), M. Patrick Gal (térni· 
nlnes) et MeUe Cathy POirier 
(Jeunes filles) 

HAN D BALL J Fengnac 
(éqUipe première el réserve 
masculine, P. Merle et M. Andre 
(minimes masculins) Pechon. 
Fichera et Melle DardonviUe 
(benJamms POUSSins), Michele 
Beraguaz (cadenes). 

LE COMITE DIRECTEUR 

Ce comite est composé d'un bureau et de représentants pour 
chaque section. Les plus Importantes délèguenltrois membres 
(le président, le secretaire et un trOisième membre). les moins 
Importantes (lennlS et cyclotourisme) n'ont que deux represen· 
tants. 

LE BUREAU 
- President M Canella Cesar 

Vices presrdents Mme Castelbou Arielle et M Albe Christian 
Vice PreSlden1S MM Montels Jean et Delbos Raymond 

- Secrétaire MMe Castelbou Arlene 
- Trésoner M Albe Christian 

LES MEMBRES 
· Section football PreSident M Delbos Raymond, secretaire M 
Dominique Vernede. Membre M FargeOl Jean Pierre 
- Section volley bail PréSident M Albe Christian. secrétaire M 
Canella Bruno, membre M Cendres Mauflce 
· Section hand bail PreSident M. Jean Paul Lacombe, secré­
taire Montets PatriCia, Membre M Paul Lavillat, directeur techni­
que M Fengnac. 
- Pétanque Président M Gilbert Roux. secrétaire M Malcel 
Malcou. membre M. Piene Maraval 
- TenniS Président M. Guy DUPUlS, secrétaire MMe Fres 
Ginette, membre M Pierre TreUille 
· Cyclotourisme President M Jean Lautler, secrétaIre M 
Gérard CatataoU!. membre Mme Yolande Serres. 

~ 

Les glorieux anciens du fool qui aurenlle culot de s'inscrire en coupe de la ville de volley ... 
remporler le trophée. 

L 'équipe de football championne l'an dernier du sud est en corporatif. 
Debout: Paunet Jean Michel, Jory Robert, Cobos Emile, Vernede Dominique, Segara Robert, 
Calmes Marcel, De/bas Raymond (président) 
Accroupis." Farjo Jean Pierre, Lero Jean, Condamine Alain, Pons Thierry, Castelbou Jean Paul, 
Nossenty Gérard. 

La délégation italienne conduite par MM. Pasin el Canerta Pierre qui a participé l'an dernier au 
Grand Prix cyc/otouriste de l'ASBAM. 

ELLE ROULE A IL ..... 

GARAGE MAS S.A 
91, Route de Toulouse 

Croix d'argent 
MONTPELLIER 

Tél: 42.93.95·42.81.74 

) 

LANGUEDOC 
AUTOMOBILE S.A 

1550, Av. de la Justice de Castelnau 
MONTPELLIER 

Tél: 79.51.01 - 79.52.78 
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1 Comme autrefois toule et gardians place de la Comédie 

2.a Le bal du vendredi 23 salle des Rencontres 

'1 a: ," ' 1 d, 

CARNAVAL 79 

4 Un attelage fort admiré 

5 l e dé fil é bou leva rd du J e u de Paume 

• 

• 
• 
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LAF TE RETROUVEE 

6 Le char de la Pompignane 

8 Boulevard du jeu de Paume. Au premier plan le char de l'Aiguelongue 

Le Comité des Fêtes de Montpellier remercie M. le Maire et 
les membres du Conseil Municipal pour le soutien financier, 
matériel et moral qu' ils lui ont apporté au cours de l'organi ­
sation des festivités carnavalesques. 
Le comité tient également â rendre hommage aux associa · 
tions suivantes qui ont présenté des chars : 
- l 'association de quartier des Aubes -Rimbaud· 
Pompignane 
- l'association de quartier de l'Aiguelongue 
- l'ASBAM et le président Canetla 

* «Banque Popu ore 
ETS ClélTent 

l\tIèl!e 

7 Les fleuristes avaient bien fait les choses 

9 Le char des p rimeurs • 

- les anciens de l'Amicale de l'Etoile Bleue 
- le Bureau d'Aide Sociale et les personnes du troisième 
âge qui ont confectionné les fleurs des chars de l 'Aigue· 
longe et du BAS 
- la Paillade XIII 
- les primeurs des halles et marchés 
- les fleuristes 
Ainsi que les commerçants et les représentants de la quin· 
zaine commerciale qui ont bien voulu répondre positive­
ment à l 'aDDel du Comité. 

Votre Maison construite 
en traditionnel. 

Spécialiste d~'entretlen 
en collectivité 

TEMA NA . JOHNSON 
MINNESOTA · CLAOE · LOTUS 

'Z.I. musd'oSlrP ' b.p. 8QlS 
l41QO /IIofllpeliier 

vous propose ... 

Tél : 42·68·55 

CGEEAlSTI-lOM 

EQUI PEMENTS 
ET 

ENTREPRISES ELECTRIQUES 

I:.IC<:I riCll e,CuII3Ii.a1 ions. V Rl) 

CENTR E DE TRAVA UX DE 
MONTPELUI-;R 

27. Awenue de Nlmes 
34000 MONTPEliJER 

Tél : ( 67 )79.62.00 

DES PRET F MIL AUX 

adaptés à tous vos besoins. 

6 agences dans votre ville sont 
à votre disposition pour vous renseigner 

La différence est dans 
nos Conceptions 

et 
nos Prestations. 

Pas dans les l'Tlx ... 1 

SIEGE SOCIAL 

15. li!ue de l'Arquebuse 
34000 MONTPELLIEIi! 

Tél. 79.76.1a-79.76.59 

AGENCE 

18, Avenue Wilson 
34500 8EZIEIi!S 
Tél. 62.40.76 

J, dki ll' pll' ndll' un rr ndu·volI5 
an" un d~ vo .• _Ktnl.5-

NOM . ....... PRENOM ..... . . . 
ADRESSE .. . . . . .. .. .... .. .... .. 
VILLE ..... CODE POSTAL .. .. . 
TEL ......... . ........... .. . . . . 
Ayu.vou t un ItlT1lln OUI NON 
!.Îfu d, la conslru~lion 



eRelivier 2t. Av pan! JUVENAl 
MONrpElLlER 

DIRECTION REGIONALE DU SUD EST 
QUllrlitr Rtillpanitr - 84140 Monlrllvt l 

Tél ; ( 90 )32.90,24 - Télex 431007 

Agence de BEZIERS 
7, Rue Paul Héroult 
Tél.( 67 )76.22.09 

A~ 
ADDUCTION et ASSAINISSEMENT - VRD 
GENIE CIVIL ( OuvnlRrs d'm. COnslruclion~ indu~rritllrs) 

- BATIMENT 

CHAUFFAGE 
PLOMBERIE 
CLIMATISATION 

2 Bis,Rue Delmas,MONTPELLIER 

Tél. 92.29.46 

Installateur ChaineGaz 
Conseillé et agréé par GAZ de FRANCE 

Crédit FIMODI de 1 à 7 ans 

Service rapide et reguller 
Marseille, Montpellier et Perpignan 

, \<.,f" It.S 
H 

" 
Siege Social: 
Z 1 !MOIlIp"'llt~ -Sud) 
Tél {G7) 92 33 23 
Depôts: 
P~IP,(Jlld". M<I'~"'I "'. Beil" S 

Nl' '1.' 1:"'''!<J'SI,,~U' re api 'QU!: 
eSI a VOie eJ'l:.PL It!)! 

24 Ut 24 

Contrats entretien 
Dépannages rapides 
Véhlcutes.d·1 ntervemion 
guidés par radio·té!éphone 

Ea" Gu 
o,auflagt. 
CUmallsatlon s.:.J:..P. 
Plomberie ~ .' . 

Entreprise B.Bruno 
Bureau: 

1028, avenue de la Pomp/gnagne 
34000 Montpellier 

Tél: 72-1&48·72-4&08·7248-09 

E . M. C. O. 
EMBALLAGE ET CONDITIONNEMENT 

RECUPERATION 
VIEUX PAPIERS et CARTONS 

2./, Mas SI-Pierre 

Entreprise 

34000 MONTPELLIER 
Tél. 58.10.28 

MALARTH E Frères 

Boulevard Paul-Valéry, Croix d'Argent 
34000 MONTPELLI ER 168 

Budget primitif 79 : 
'élè r a duction 

Georges Freche: L'Etat prive 
la ville de 5 millions de Francs 

Avant de présenter le 1 mars 
dernier le budget primitif 79 au 
vote du conseil muniCipal, Gedr· 
ges Freche, m<,"re de Montpel· 
11er devall rappelel les condi' 
tlons dans lesquelles ce budget 
av811 été étabh. Il parla du tra­
vail des serVices techniques el 
administratifs, de ceJUI des 
commisSions des adjoints el 
des séances tenues sur ce sUjet 
par Je consetl privé, la dernière 
ayanl eu lieu en public. salle des 
rencontres en présence de plu· 
sieurs centaines de personnes, 
dont les assoclal!ons de quar­
tiers. 
Au dela des chiffres de ce bud­
get primitif (voir pages SUivan­
tes) Georges Freche devait 
faire plUSieurs remarques. Il 
insistait notamment sur la titula­
risation de 100 nouveaux 
employés communaux (242 
1'0nl été au cours des deu~ 
années précédentes). "Ceci 
nous amènera il 342 person· 
nes (sur 550 qui n'étaient pas 
titulaires il notre arrivée). A ce 
rythme nous aurons titularisé 
l'ensembfe du personnel au 
budget 81 ... 
.. Cette année, ajoutaiHt, nous 
ne pourrons recruter que 70 
agents nécessaires aux servi­
ces administratifs, techni­
ques, de sécurité et à la créa· 
tian du service des Pompes 
funèbres. Sur ces 70 agents 
sont compris les 17 pompiers, 
fruits du protocole d'accord 
passé avec l'intersyndicale 
de ce service ainsi que les 27 
personnes licenciées par la 
societe Roblot, selon la pro· 
messe que nous avons fai­
te ". 
En ce qUI concerne les recelles 
le maire déclarait «Leur venti­
lation fait ressortir que le 
Conseil Municipal ne peut 
intervenir que sur 30% du 
montant total de celles-ci. En 
d'autres termes nous interve· 
nons en gros sur les impots 
locaux et les ordures ménage­
res." 
Georges Freche en venait alors 
à ce qUi deval! être l'essentIel 
de son Intervention. â savOir la 
dlmlflutlon de la dotation glo­
bale de l'Etat (ancienne taxe 
locale + taxe sur les specta­
cles + participation de l'Etat 
sur les dépenses d'Inléret géné· 
raI. 
tt donnall lec!ure des chiffres 
d'augmentation de celle dota· 

LAMOUR 
jean-philippe 

ptPINltRES D'ORNEMENT 
CRtATION DE PARCS 

ET JARDINS 

Adresse 
BOite Postate 1 205 
34010 MONTPELLIER CEDEX 

tion pour les années 73 à 
78 73-74 + 18,86%; 74-
75 + 19.68%,75-76 +-
9,87% ,76·77 + 12,89· 

%,77·78 + Il,26% "En 
d 'autres termes, disall'II, l 'aug' 
mentation de la dotation glo­
bale etait en moyenne de 
12%. C'est pourquoi nous 
avions fait les premiers pro· 
jets du budget primitif avec 
une augmentation de 11 "/0, ce 
qui était une évaluation rai­
sonnable puisque nous 
étions de 1% au dessous de 
la moyenne des six dernières 
années .. _ Or il faut que vous 
sachiez que la dotation glo· 
baie n'augmentera cette 
année que de 7,097%. C'est 
la conséquence de la loi des 
finances de 1979 votée par la 
majorité et qui avait eté 
repoussée au nom des collec· 
tivités locales par les partis 
qui constituent les groupes 
de la municipalité de Mont­
pellier. 
Je crois que nos collègues de 
l'Assemblée Nationale 
avaient parfaitement analysé 
la situation en refusant de 
voter ce budget et en insis­
tant sur la gravité de la loi des 
finances pour les communes. 
Au niveau de Montpellier le 
recul drastique de la dotation 
globale se traduit par une 
perte sèche de 5 millions nou· 
veaux qui viennent s'ajouter il 
l'augmentation de la pression 
liscale que doivent subir les 
montpelliérains au titre des 
impots locaux. 
Il est Important de Signaler 
combien cette situation est 
scandaleuse. On attend tou­
jours la fameuse réforme de 
la fiscalite locale, qui est le 
serpent de mer de la majorité 
depuis 15 ans, Depuis ce 
fameux rapport Mondon qui 
devait reformer les recettes 
locales en augmentant les 
ressources des communes, 
jusqu'au dernier et trop célè· 
bre rapport Guichard (dont 
l 'ancien maire de Montpellier 
faisait partie) qui prévoyait 
également l'augmentation de 
la dotation des communes_ 
Non seulement le rapport 
Guichard n'est pas appliqué 
du tout mais c'est le contraire 
qui se produit. 
La loi des linances 79 est 
l'une des plus graves votees 
en France pour les commu-

nes depuis 1972. On se 
défausse de toute une série 
de dépenses nouvelles sur les 
communes tout en accen­
tuant les nécessités d'aug­
mentation des impots des 
communes ... C'est ainsi que, 
si le conseil municipal veut 
tenir ses engagements et 
assurer le service public que 
souhaitent et demandent les 
habitants, Il doit augmenter 
la preSSion fiscale. C'est la 
conséquence de la politique 
regrettable, je dirai même 
scandaleuse du gouverne· 
ment, du gouvernement de M. 
Barre ... Vous savez qu'afin de 
limiter cette année au maxi­
mum il 18% l 'augmentation 
du budget 79, ce budget a fait 
l'objet d'un examen très 
minutieux, aussi bien en com· 
missions qu'au cours des reu· 
nions privées du conseil 
municipal." 

Georges Freche devait ensuite 
présenter le budget investisse­
ment. insistant sur les ellons 
effectués en matière de voirie, 
plan de circulation, culturel, 
sport, école, SOCial et surtout 
sur l'investissement fonCier. 
A propos du budget des eaux le 
maIre indiquait que ce service 
qui accusait en 76 un déficit de 
11.061.410 F. était devenu béné· 
ficiaire dés 1977 "Cette 
année, dit-il, ce budget est 
encore en excedent, celui ci a 
doublé par rapport à l'an der­
nier". Le maire Insistai! sur ta 
construC!lon d'un second réser­
voir a la Paillade, la pose d'une 
grosse canalisation entre la 
route de Toulouse et le chemin 
de Moulares. 
Pour ce QUI est de l'assainisse· 
ment Georges Freche rappela!t 
que le stade 3 (bactériologique) 
serait rapidement miS en place 
à la stallon d'épuration de la 
Cérelrede (voir notre numéro de 
féVrier). 11 mellait également 
t'accent sur le doublement de la 
station de relèvement. double· 
ment Qui permellra à toutes les 
eaux usées d'être trailées par la 
statton d'épuration . .. Je vous 
rappelle, dlHI en concluSion, 
que lorsque le stade 3 sera 
termine nous serons la pre· 
miére ville de plus de 100.000 
habitants en France à passé· 
der un équipement de cette 
qualité." 
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le Conseil Municipal 
de la participation de l'Etat 
1 Jacques Bonnet: un budget difficile 

Au nom du groupe communiste 
Jacques Bonnet déclê.lralt aVOir: 
appréCié la' vigueur avec 
laquelle le maire avait silué' la 
nOCIvité du prolet des tlnances 
miS enplace par le pOUVOir «Le 
publie doit comprendre, dlHI. 
que nous adoptons ce budget 
79 dans un contexte extrême· 
ment difficile pour les finan­
ces locales et pour les élus 
communistes. Le projet de loi 
sur le développement des col· 
lectivités locales que le 
Ministre de l'Intérieur pousse 
activement il l'heure actuelle 
compléte le projet d 'aména· 
gement de la fiscalité directe 
locale. Derriére le langage qui 
est employé le projet contient 
toute une série de mesures 
qui renforcent la tulelle de 
l 'Etat par ses préfets dans 
des domaines essentiels et 
qui apportent une austérité 
accrue aux communes." 
M Bonnet Cllalt alors les exem· 
pies de transfert en mallère 
d'éducation des dépenses de 
bourses et de transports scolal' 
res ainSI que le transfert il la 
charge des communes de la 
médeCine scolaire. 
..Nous appelons, dlHI. élus et 
citoyens il l 'action ta plus 
résolue contre ces projets en 
considérant qu 'il est possible 
d'y faire échec. Déjà des 
actions ont étê engagêes ces 
derniers mois par les élus 
communistes. Elles ont 
amene le pouvOir à manoeu­
vrer en repli sur ces projets . Il 
faut poursuivre jusqu'à impo­
ser une modification de la 
répart ition actuelle des res­
sources nationales entre 
l'Etat et les collectivités loca­
les et assurer un tiers des res· 
sources environ à celles·ci 
comme nous le demandons. 
C'est pourquoi nous vou­
drions que la méme vigueur 
que j'ai trouvé tout il l' heure 

dans les propos du maire se 
retrouve tout au long de 
l'annee dans la recherche 
systématique par le conseil 
municipal et avec la popula· 
tion d'actions envers l'Etat de 
façon il ce que celui·ci prenne 
de plus en plus en charge ce 
qu'il doit prendre réellement 
que ce soit en matiere d'équi­
pements ou sur toute une 
série de dépenses de fonc· 
tionnement.» 

M Bonnet devait apporler 
raccord global du groupe com· 
mUniSle sur le projet de budgel 
79 .. Cet accord global 
expllqualt'II, est du essentielle· 
ment au fait que nous appré· 
cians d'abord la limitation 
des impots communaux. Cer· 
tes celle augmentation va 
encore peser notamment sur 
les ressources des plus 
démunis, des plus défavori · 
sés de cette ville. Mais ce pro­
bléme de l 'augmentat ion des 
impots communaux nous y 
sommes très attachés. Il 
figure en bonne pra ce dans le 
programme municipal qui 
nous a réuni il y a deux ans. Il 
nous a parfois opposes, 
notamment l 'année derniêre, 
nous apprécions le fait que 
cette année un effort impor­
tant a ete fait. Nous pensons 
que l'intervention de la popu· 
lation dans ce domaine, la 
sensibilité que nous avons 
éveillée il ces questions n'est 
pas étrangère il cette déci­
sion. Notre accord vient aussi 
du fait que le budget présenté 
comporte d ' importantes 
orientations sociales et cultu· 
relies. Ce n'est pas toujours 
ce que nous voulions mais 
nous reconnaissons dans ce 
budget des orientations que 
nous avions adoptées ensem· 
ble dans le programme muni­
cipal.» 

Le professeur Lévy 
un budget « humain» 

"Je crois qu'en dehors méme 
des arbitrages difficiles, en 
dépit d'une conjoncture parti· 
culièrement délicate et d'une 
liscalité communale très 
injuste, nous nous sommes 
efforcés de faire que Montpel . 
lier soit une ville où il fasse 
bon vivre". Le prolesseur Lévy 
a lenu à souligner tout un 
ensemble d'actlons de ce bud· 
get 79 qUI permellent sinon 
d'attelndre ce bu! du mOlflS d'en 
applOcher Il rappelait que PflO' 
filé aval! ete donnée au secteur 
SOCial, en particulier pour les 
aides aux personnes agées et 

il celtes qUi sont demunles. 
"Les efforts considerables en 
matfére de circulation, de voi­
rie permettront d'améliorer 
une partie de la qualité de la 
vie ... Les équipements spor­
tifs toujours plus-nombreux 
permetlront aux jeunes de 
s'épanouir. Les amateurs 
d'art trouveront dans ce bud· 
get renforcé matiere il la 
satisfaction de leurs désirs. 

Je crois qu 'II fallait souligner 
conclut le professeur Lévy cet 
aspect humain du budget que 
nous présentons». 

P. MOURET 
le bon pain d'autrefois S, Rut Delmas 
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M Bonnet falsall remarquer 
qu·au delà l'éqUilibre des chif­
fres ce budget état! dllllcile 
.. notamment pour des parties 
importantes du budget de 
fonctionnement qui ont éte 
reportées il plus tard au BS 
ou aux budgets des années il 
venir. Si des actions impor· 
tantes ne sont pas menées 
pour augmenter les ressour· 
ces de l'Etat aux collectivités 
locales nous aurons des diffi· 
cultés encore plus grandes 
dans les années à venir." 

Il Indiquait que SI la démocralle 
a connu celle année une amé­
horalion au sein du conseil 
mUnicipal. par contre bien des 
ellorts restaient il faire au 
fllveau de la partlClpa\!On de la 
population a rélaboratlon du 
budgel M Bonnet faisait alors 
élat de concertations récentes 
entre élus communistes et 
représentants de syndicats et 
de comités d'entreprises qui 
avalent amené le groupe à faire 
des propOSitions et Qui 
n'avaient pas été pllses en 
comple. Il Citait en particulier la 
réticence des élus communis­
tes face aux projets d'une aire 
de lete populaire, de la création 
d'une uSine relaiS . .. Par contre , 
j'avais déjà dit et je le répéte 
que consacrer 19% des inves­
tissements au domaine sco· 
laire de la ville c'est certes un 
léger progrés par rapport il la 
moyenne annuelle que réali­
sait la municipalité precé· 
dente qui en était il 16 ou 
17% mais c'est peut·ëtre trop 
léger par rapport à une orien· 
tation de gauche». 
Il parlau aJors da crédus dont le 
groupe avall demandé t'afrecla­
tlon il l'aménagement et à: la 
construction de restaurants 
scolaires, crédits sans lesquels 
ces restauranlS ne pourront 
étre construits. 

Enlln M Bonnet demandait 
t'lnstattallon il la mairie d'un 
bureau d'accuell pour travail· 
leurs Immigrés, que l'aménage· 
ment d'un terrain de sport il la 
clle Phobos il la Paillade figure en 
téte des InveSllssements de la 
commission des sports el que les 
subventions allnbuées aux syndl' 
cats le SOient proportionnelle· 
ment à leur représentativité 

Le maire lUi lépondalt que de 
telles propOSll!Ons n"interfé­
ra ient pas directement sur le 
budget maiS sur la ligne à SUivre 
dans son application. Il dlSal! 
avoir donné depUiS pluSleufs 
semaines son accord pour le 
bureau des chomeurs el des 
Immigrés. Pour ce qUI es! de 
t'USine relaiS Il Indiquait que le 
credl! de 2 millions anCiens Ilgu­
rant au budget était Simplement 
un credit d'études Enllfl Il InVI­
lait l'ensemble des syndicats a 
une table ronde à la mairie pour 
VOlf dans quelles conditions on 
poullalt attribuer les subven 
lions aux dlHérentes organisa 
tlons. 

EQUIPEMENT HDTEUER 
DU UTIORAL 

Ets CLAVEL A, 
Fournitures générales 

pour h6lels. Bars. 
Restaurants, Collectivités 
Concessionn. Machines 

à Café .. UNIC .. 
Boizaigues 

Laites 34970 
Tél: (67) 92.09-15,92·28-93 
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Patrick Geneste 
un régime de don gracieux 

AdJOlnl au Maire, radical de 
gauche. Palflck Geneste mit 
l'accent sur la faible marge de 
manoeuvre el d'lnillative laiS­
sée aux communes en matière 
financière. ,,80% des dépen­
ses ordinaires, dU'II, sont obli· 
gatoires. 
Autrement dit sur la quasi 
totalité de notre activité 
financière nous ne pouvons 
qu'exercer un raie d 'exécu­
tion." 
En ce qUI concerne les subven­
lions de l'Elal, M Geneste 
déclarai! .. Nous vivons sous 
le régime du don gracieux 
alors que nous devrions être 
dans un régime de droit. 
L'Etat impose à notre com­
mune, à l'ensemble des corn· 
munes, sa programmation en 
lui donnant simplement la 
permission d'entreprendre ... 
C"est la même chose pour les 
recettes qUI sont fixées pal 
l'Etat. M Geneste réclamait 
ensUite des Impots locaux plus 

Justes el plus productifs et 
constat811 que la part reversée 
par l'Etat (20%) était nellement 
Inférieure à ce qu'elle est dans 
les autres pays européens. Il se 
féliCitait que la muniCipalité 
«essaie de retrouver la notion 
de service public .. par le biais 
des régies et des SOCiétés 
d'économie mixte. Rappelant 
que noire région avait le ruban 
noir du chomage Il mellalt 
l'accent sur le développement 
de la polnique industrielle 
amorcé par la muniCipalité. 
ainSI que sur ta sauvegarde du 
centre Ville et celUi de l'anisa· 
001 
«Je crois , conclut'II, qu 'un tra­
vaH considérable reste il 
accomplir. Il faut absolument 
se serrer les coudes, tous 
ensembles, être unis et soli· 
daires , pour travailler il la réa­
lisation de ce que nous espé· 
rons être amélioré, cha nger la 
vie de nos concitoyens ... 

Liam Fauchard pouvoir accru 
pour les communes 

Au nom des élus PSU Liam Fau· 
chard a condamné la fiscalité 
locale eXistante .. oeuvre de 
l 'Etat bourgeois et centralisa· 
teur. «1\ faut souligner, dit-il. 
combien le système politique 
français est anti democrati· 
que au regard de l'absence de 
pouvoir ou de responsabilité 
réels des collectivités loca· 
les ... On doit réclamer un pou ­
voir très fortement accru pour 
celles-ci, sans reproduire il 
leur niveau le modéle centra­
lise d'aujourd'hui, ceci au 
détriment de l'Etat et en enga· 
geant une réforme simultan­
nêe de la gestion communale 
permettant une réelle partici­
pation des citoyens il tous les 
niveaux de la vie pubfique". 
M Fauchard déclarall que le 
seul moyen actuellement il la 

disposition des 150 vllles de 
plus de 30.000 habltants aux 
mains de la gauche était le 
relus de payer la TVA sur les 
Investissements et une informa­
!Ion Incitant les citoyens à ne 
pas payer la TVA sur les factu· 
res d'Etat (EDF, PIT. TV ... ) 
A propos du budget 79. Liam 
Fauchard !ndlqualt que le PSU 
le trouvait Irop limide mais 
Signalait les progres accomplis 
dans son élaboration ... Par ail­
leurs, concluall IL nous cons· 
tatons que dans plusieurs 
domaines, la culture, les 
espaces verts , les transports, 
les orientations budgétaires 
s'inscrivent sans ambiguitê 
dans les sillons tracés par le 
programme municipal de 
1977 ... C'est pourquoi les élus 
PSU voteront ce budget .. 

Michel Bélorgeot un effort 
très important 

pour l'aide sociale , 

AdJolfll à t'aide SOCiale Michel 
Bélorgeot devait se féliCiter de 
l'effort budgétaire accompli en 
ce domaine. "Le chapitre aide 
sociale dlt·11. qui est inscrit 
pour 29 millions de NF (24 mil­
lions pour l 'a ide légale et 5,6 
millions pour le BAS) est en 

. augmentation cette année de 
24%. Ce budget va permettre 
explique Michel Bélorgeot de 
payer les aides légales, aug· 
menter le personnel, rembour· 
ser la taxe télephonique il un 
plus grand nombre de person­
nes agées. Ce oudget permel' 
tra également de falfe fonction­
ner les deux centres de SOinS 
repliS par la vitte il ta Pergola el 
à la Palltad~, le centre SOS fem­
mes. il éqUiper de nouveaux 
locaux rue Montpelliére1. a fln!r 

--------' 
de conSlfUlre le nouveau loyer 
3 0 age au quartier des Abat­
lOirs. "Et puis surtout, dit 
Michel Bélorgeo1. nous avons 
doublé l 'aide aux chomeurs. 
«Nous pensons que malheu­
reusement la situation écono­
mique va continuer de se 
dégrader et qu'à partir de la il 
appartiendra au BAS d'appor­
ter une aide beaucoup plus 
importante aux chomeurs. En 
résumé je dirai donc que pour 
ce budget primitif, bien que 
les crédits que notre commis­
sion sociale , aurait voulu 
n'aient pas tous été inscrits , 
cette augmentation de 24% 
va nous permettre d'aider un 
peu plus les Montpellierains 
qui en ont besoin sur notre 
ville ... 

Environnement Général 
Hydraulique COMPAN 
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Société Calloni Frères 
Bâtiment el Travaux 

Publics 
Siège social: 

JO, village de Maurin. 
34970 lattes 

Tél: (671 58·()()·30 
ou 70·07·34 
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Les grandes orientations ~u budget primitif CIT·RAL 

le Budget Primitif 1979 de la Ville de Montpellier s'élève 
a : 
Section de fonctionnement : 
Section d'investissement: 

Total : 

279.257 .642 

126.519.234 

405.776.876 

Il est en augmentation de 54,900.277 F sur le Budget Pri­
mitif 1978, soit 15,65 %. 

L-I_FO_N_C_T_IO_ N_N_EM_EN_T_I 

A - DEPENSES 
Service de la dette 
FraiS de personnel 
Entretien bâtiments 
Frais administration 
VOirie 
Relations publiques 
FraiS de Justice 
SéCUrité et police 
Enseignement 
Oeuvres sociales et scolaires 
Sports et Beaux Arts 
Services sociaux 
Alde soclale(conllngent et subvenliOn au BAS) 
Interventions économiques 
Interventions sociaux économiques 
Service logements 
Services mdustflels et commerCiaux 
Services fiscaux 

36271047 
96538953 

6725000 
5325000 

11940 000 
1630000 

132500 
1940500 

la 264 700 
7789000 
8771 500 
2620000 

29991000 
2276300 
4321000 
4600000 

46021 142 
3100000 

l ' inscription de crédits aux divers ch.a~itres perm~ttra le 
bon fonctionnement des services. OInSI que le paiement 
des engagements pris par le Conseil Municipal en 
matière de contrats, de prèts, etc ... les frais de person­
nel permettront la titularisation de 100 agents et le recru­
tement de 70 personnes nécessaires pour les services 
administratifs. techniques, sècurlté et la création du ser­
vice des pompes funèbres. Ces dépenses sont couver­
tes par les recettes dont le montant es! égal, en eHet 
l'équilibre du budget devant ètre assure. 

B - RECETTES 
Remboursement de prêts 
Remboursement frais personnel 
Remboursement fraiS Immobilier 
Remboursement fraiS administration 
DrOlls de stationnement et place 
Location salles 
PartiCipation département au fraiS 
de personnel Incendie 
Remboursement fraiS enseignement 
Restaurants scolaires 
Sports et Théâtres 
Crèches e! halte garderte et sociaux 
Interventions économiques 
Logement 
Services Industriels et commerCiaux 
Dotation globale fonctionnement 
Taxe additionnelle drOit mutation 

1258791 
8895793 
3405100 
2301 100 
1 185220 

151000 

1 120000 
838313 

5534681 
2374976 

10796564 
1500 

8566704 
48513000 
89629207 

3015100 

A. SARIVIERE 
Horticulteur · Fleuriste et Paysagiste 

18, rue de la Bandido 
Avenue Maréchal·Leclerc 

MONTPELLIER 
Tél: 92·15-01 

Taxe spectacles et débits boissons 
Taxe s/énergle éleclrique 
Subvention exonération fiscale 
Contributions directes 

490000 
5000 ()()O 

11680593 
74500 ()()O 

la ventilation de ces recettes fait ressortir que le 
Conseil Municipal ne peut intervenir que sur 30 % des 
recettes Impôts locaux + ordures ménagères. 

la dotation globale de fonctionnement (ancienne taxe 
locale + taxe sur les spectacles + participation de 
l'état aux dépenses d'Intérèt général) qui s'élevait en : 

1973 42632409 
1974 50672 704 + 18,86 % 
1975 60647538 + 19,68 % 
1976 66 631 092 + 9.87 % 
1977 75220943 + 12,89 % 
197883689706 + 11.26% 

soit en moyenne à plus de + 12 % par on, ne s'élève 
en 1979 qu'à 89.629.207 F soil 7,097 %. 

la 101 des finances de 1979 a modifié le calcul de répar­
tition de la dotation globale revenant aux communes. 
la réforme des finances locales par l'actuel gouverne­
ment ou lieu d 'apporter une aide financière supplé­
mentaire aux communes, a diminué sa participation. la 
perte pour la commune de Montpellier, en tenant 
compte du pourcentage des années prècédentes, 
s'élève à 5 000 000 F environ. 

le Conseil Municipal doit s'U veut tenir ses engagements 
et assurer le service public que souhaitent et deman­
dent les habitants de la Ville , augmenter la pression fis­
cale. 

Afin de limiter cette augmentation à 18 %, le budget a 
fait l'objet d 'un examen très minutieux, aussi bien en 
commissions qu'ou cours des réunions privées du 
Conseil Municipal. 

INVESTISSEMENTS 

le montant de la section d'investissement qui 
s'éléve à 126519234 F permettra: 
. le remboursement en capital des emprunts 
contractés par la Ville 

. de continuer les travaux d 'équipement de la 
Ville. 

Ce:, navaux d 'équipement se répartissent comme suit : 

Bâtiments administratifs 
VOirie 
EqUipement social et culturel 
EqUipement sanitaire el SOCial 
AcqUIsition bus 
Services industriels et commerciaux 
ExpanSion et urbanisme 
Participation service informatique de la CNAM 
Mouvements finanCiers 
MagaSin général 

1030 000 
33999000 
26242000 
13029 ()()O 

9400000 
794 ()()O 

15300000 
1 000 ()()O 

19725234 
6000000 

le financement de la section d ' investissement est 
assurè par un prélèvement de 7 500 000 F sur la section 
de fonctionnement pour le remboursement de la dette, 
par un emprunt de 75 000 000 F et subventions et partici­
pations diverses pour différence soit 44 019 234 F, 

Entreprise de Maçonnerie 
et Rénovation de Monuments Historiques 

b,.;f N4Z0N 
~~ Avenue de ta Pompignane 

Villa des Tilleuls nO 774 
.~ . ~-;, l4000 MONTPELLIER -....... Tél : 72-9Q...41 ou 79-6Q..89 . __ . 

En{repôt Avenue Villeneuve d' Angoulême 

"----_____ EA __ U_X ____ ~I ~I _A_S_S_A_I_N_IS_S_E_M_E_N_T~ 
la gestion du service des eaux déficitaire depuis 1971, 
présentait en 1976 un déficit de 11061410,68 F, 
Par délibération du 6 septembre 1977 , le Conseil Munici­
pal s'est engagé: 
10 à assurer une bonne gestion afin d'arrêter le défic it 
2° à résorber le déficit a nté rieur avant la fin de notre 
mandai. 
Pour notre pre mière année de gestion, en 1977. l'excé­
dent a été de 917.879,91 Frs. 
l 'année 1978, fera apparaitre un excédent de 
2 000 000 F environ. le budget de ce service s'élève en 
recettes a : 
section de fonctionnement 
section investissement 

fait apparaitre un excédent de 3 446 510 F 

29481000 
13472991 

42953991 

Ce serVice, en relation permanente avec les usagers, dOit 
répondre favorablement â toutes les demandes el les besOins. 
Le défiCit laissé par l'ancienne Municipalité pèse lourdement 
sur le budget de ce serVice, aussi afin de résorber ce défiCit et 
d'assurer ta continuité du service, le prix du mètre cube d'eau 
sera majoré de 4 % soil de 1,55 F en 1978 à 1,61 F pour 1979. 
les travaux d'lnvestlssement sonl assurés par 
· un emprunt de 8 700 000 F, 
· un excédent sur recettes ordtnalfes de 2 500 000 F. 
· les amor1ISSemenlS techniques et les partiCipations. 
Ils permettront de léaltser . 

la construction du réserVOir à la ZUP 
la liaison route Toulouse· Chemin Moulares 
le remplacement de canalisaI Ions défectueuses 
le remboursement des annUités d'emprunts contractés pour 

ce service 

la mise en service de 10 station d'épuration de la Cerei­
rède a considérablement augmenté les dépenses de 
fonctionnement de ce service. 

Cette a ugmentation constatée pour une année entiere 
re présente 22"10 des dépenses de fonctionnement. Pour 
assurer ta marche normale du service et l'équilibre bud­
gétaire, la redevance qui était de 0.67 F par mètre cube 
d'eau, doit être portée a 1 F hors taxe. 

le prix du mètre cube d'eau n'oyant été augmenté que 
de 4 %, la facturation pour l'eau et l'assainissement se 
fera sur la base de 2,61 F + taxes par mètre cube d 'eau 
consommee, soit une majoration de 11,81 'Yo. 

le budget de ce service s'élève à : 
Section de fonctionnement 
Section d'investissement 
Total 

Les travaux d'Investissement sont assurés par 

· Un emprunt de 

· Une récupération de TVA de 

15101000 
14527291 
29 628 291 

5500000 

6000000 

Les amorllsseM1enls techniques et les partiCipations permet· 
tron! de réaliser. 

· slatlon épuration. stade tertiaire' bactériologique 
· station épuration: station de relèvement 
· La réfection el la pose de canalisations d'évacuation des eaux 
usées 
· Le remboursement des annUités d'emprunts contractés pour 
ce service. 

LES SUBVENTIONS 

eau et assainissement 
Entreprise de travaux publics et privés 
Pose de canalisations pour le transport de tous fluides 
Fabrication de tuyaux en béton précontraint et en béton armé 
Gestion et entretien de services publiCS d'eau et d'assainissement 
Collecte ettrailement des ordures ménagères 

~ :. t");" • ,,' 

858, rue de la Castelle 
341()() MONTPELLIER 

Tél: 27·47.OQ & 27·49·52 
Chaudronnerie industrielle 
Constructions mécaniques 

Livraisons de Fuel 
Domestique 
Installations 
et SelVices 

Tous chauffages 
Tél: 63-))-90 

178 

164 

Sud·Téléphone 
Route de Palavas 

34970 lattes 

Tél : 

Tél : 42-52-11 

Salle de bain 
Cuisine 

Chauffage 

Exposition : Z.I. la Lauze 
Route de Sele 

St·Jean de Vedas 166 

SALAISONS 

S.N.C. 
Henri Farret 

CI Fi l<. . 

MONTPELLIER 
11. rue Saunefle· 92·13-81 

Place Jean.Jaurès . 66-02-03 
Place Laissac 

Dépôl : 92-09-32 
Domicile. 63-02·59 ou 58·46-01 

Agence Régionale: Avenue du Mas d'Argelliers __ ....J 

Montpellier-Téléphone: 92.12.86 



TRAVAUX PUBLICS 
Terrassements, viabilité, revêtement de chaussées, 
adduction d'eau , E.D .F., G.D.F. 

ASSAINISSEMENTS 

SABLIERS DE GIGNAC 
CARRIERES DE GARASTRE 
Installation mécanique moderne, chargement 
automatique rapide. 

TREMIES SUR ROUTE 

45, ROUTE DE LA POMPIGNANE 
B.P. 35 - 34170 CASTELNAU-LE-LEZ 

Toules marques 

-Pièces détachées-Electro-Ménager 
-Sacs pour aspirateurs 

1----1 C. P. DEM J-o--l 
Avenue du Mas d 'Argelliers 

(A côté du Géa nt Casino) 

34000 MONTPELLIER-Tél, (67)92.82,32 

ENTREPRISE D' INSTALLATIONS SANIT AI RES 
ET DE CHAUFFAGE CENTRAL 

Hubert-Louis Pons 

24, avenue Saint·Maurice 
34250 PALAVAS LES FLOTS 

Tél: 68·00·47 
R.e. Montpellier 67-A-587 

GUY DUPUIS 
Charcuterie en gros 
Spécialité jambon supérieur 

33, rue de la Cavalerie - Montpellier 179 

LES TERRASSES DU PEYROU 
Avenue de la Liberté (près Super M) 

Du 2 au 6 pièces 

PRETS DU CREDIT FONCIER 
Apport personnel limité â 10 % 

LIVRAISON IMMEDIATE 

Renseignements et venle sur place 
Avenue de MI Tesle, 0012 Rez deChaussée 
Tous les aprés·midi de 14 h 30 a 19 h 30 sauf 
Jeudi el Dimanche Samedi de 10 012 h el 
de 14h30a 19h30. 

Tél. 75.46.37 

LA VOIRIE • 
• au service~ 

Nombreux SOn! les Montpellle­
rams qUI onl larl le voyage à 
Nice soli pour un Carnaval, 5011 
oour des vacances ou pour tout 
aulre moul Combien ont pensé 
que ce parcours, Ils pouvalenl 
le faire au Clapas même. En 
effet. 350 Kllomèlles de VOies 
publiques communales sillon­
nent nOire bonne Ville Et SI a 
celle distance. Ils ajoulalent les 
quelques 40 kllometres de vOies 
départementales QUI Iraversent 
la Ville Ils auralenl pu jalre une 
escapade e/1 Ilalle 1 1 

Celle longueur des VOles replé­
senle le patrimOine de la Ville de 
Montpellier 

La vorrle. c eSI bien sur. la crea· 
lion d'une dénlvellallon sur la 
vOie de la Llbené avec IOUles 
les génes que cela enl! aine. la 
VOine c'esl la création d'une 
rocade que l'on découvre lors 
d'une Inauguration, la VOIrie 
c'est aussI les vOies prélonnes. 
Il n'est pOint nécessaire d·énu· 
mérer IOules les réahsations 
actuelles pour caractériser ce 
qu'eSI une partie de la vOirie. la 
plus speclaculalre, la plus 
voyanle. 

La Vaine méconnue, c'est 
l'autre, celle qu'on voil 
lorsqu'on bronche sur une 
aspérrté de troHoir, la VOllle 
c'esl un uou où gémi! une roue 
de cyclo (moms Ion cependanl 
que le propriétaire 1). c'est la 
l1aque d'eau que la roue d'une 
vOltUie condUite par un conduc· 
teur sans gêne. prOjeue SUI le 
passant que ne peut proteger le 
parapluie oublié à la maison (ri 
ne pleul pas a Montpellier 1). 
OUI. la vOirie c'est aussi ça, ou 
plutôl I"antldole de ça. C'est 
350 kllomères de chaussée 
dont Il faut calma 1er les lrous. 
c'esl 400 krlomères de IrOllOlr 
qu'ri laul rendre mOins Incom· 
modes. c'esl 200 kilomètres de 
fossés à nelloyer. désherber, 
récurer les balayures, gravats. 
rUines Jelés sCiemment parfors 
par camlonnelles enlleres, 
c'est également toutes les 
hares vives conlre lesquelles 
chacun peste si la carrosserie 
de sa voiture s'y Irotte 1 IOui.la 
VOirie c'esl aussi toutes ces 
peilles affarres, ces trous, ces 

Le déntve/lé de la Chamberte 

Les travaux au Pont Juvénal 

!laques. ces ft pélas ~ pour par­
Ier comme chez nous. 
Ces flen du !Out Journaliers. 
continuels qUI revlennenl sau· 
venl après une plUie. apres une 
Hanchée falle récemmenl et qUI 
s·affalsse. VOilà le Iravall des 
éqUipes d'en1retief) de la ville. 
Pour permellre a ces éqUipes 
de remplir avec plus d'efflcacllé 
leur rôle. la MuniCipalité préVOit 
sur son fulur budgel l'achal de 2 
camions QUI permellronl de Sil· 
lonner davantage la Ville à la 
recherche des Irous en forma· 
I10il. de IrOiS véhicules légers 
permel1anl des InlerVen1!ons de 
momdre Importance à rlnlé· 
fleur même de la Ville. de deux 
débroussailleuses supplémen· 
talres pour fossés et hales 
ESI prevu également le recrute· 
ment des agenlS pour servlf ces 
engins. 
Cel1e voirie cachée, celle de 
l'entretien. c'est non seulement 
celle du service lur-même. maiS 
également celle des Montpellré· 
ralns et Montpellléraines. car la 
VIlle compte sur vous pour lUi 
apporter vOire aide préCIeuse 
en lUI Slgnalanl les défectuosi' 
lés constatées dans votre 
entOurage unmédlat 

Les voies privëes 

SI rOn vous dlsail qu'II eXiste à 
ce lour à Montpellier plus de 90 
kllomèt re de vOies privées, le 
crolrlez·vous ? Slla MunlClpalrlé 
voulait les absorber toutes. il 
faudrai! plUSieurs mililards 
ancIens de dépenses, Il faut 
donc se diriger vers un classe· 
ment sélectif échelonné sur 10 
ans par exemple en sachant 
très bien qu'un grand nombre 
de vOies ne seront lamaiS clas­
sées dans le domarne public 
Prendre en compte un kilomètre 
de vOie pflvée SignifIe pour la 
VIlle un coüt annuel moyen de 
tSO 000 lrancs SI l'on tient 
compte de rensemble VOirie, 
Eclairage public, Assarnisse­
ment. Eau potable. Ordures 
ménagères. NellOlemenl. Espa­
ces verts, etc ... A ce prrx, il faut 
ajouter les dépenses en persan· 
nel (salaires, taxes salariales. 
matérlets. elc ... ). 35000 franCS 

SOll un 10tal de 185000 Irancs 
maiS ... mais a condl1lon que ce 
kilomètre, au moment de sa 
prise en charge SOit en excel· 
lent état et conforme aux nor· 
mes de la Vitte, ce qui n'est 
jamais fe cas. Ce chiffre de 
150 000 francs est à mul1lpher 
la 1ère année par 2. 3, 4 vOile 
par 10 el plus lorsque la chaus· 
sée eSI par exempte en terre 
ballue, qu'll y a a refaire les 
égoûts. les lrol!OIrs, reprendre 
réclalrage. elc On VOit bien la 
l'Incidence énorme sur le bud­
get d'une Ville, de la prise en 
chalge des vOies privées. 

Le classement dans le Domame 
Public Communal se fait de 
deux façons 

t) A l'Inillatlve des co· 
proprrétalres (II faut que tous 
les riverains SOlenl d'accord). 

2) O'ollice sur déCISion du Con­
seil Municipal Dans la solutiOn 
(1) deux cas peuvent se présen' 
'e, 
al Les rues récentes par 
exemple celles des nouveau x 
lotissements. Pour une rue bien 
déterminée. outre son état 
général il y a lieu de lenlr 
comple de 2 crrleres. 

. Justifier de son utilité publique. 

- respecter les normes de la 
Ville, fixées par le cahier des 
charges remiS au promoteur en 
même temps que le permis de 
constrU ire à savoir 

-largeur mrnlmale 10 
mètres, 

- rond·pornt gIratoire de 
20 mètres de diametre 
SI la vOie est en 
Impasse, 

- pas de parkings déboU­
chant directement sur 
la voie, 

- tr0110HS. éclairage 
publiC, réseaux d'eauét 
d 'assalnrssement con­
formes aux exigences 
des services lechnr­
ques muniCipaux. 

La prise en charge ne pouvanl 
en de'" II ressort être effec­
tuée qU'une ! Ol~ le lotissement 
terminé et occupe. 

de la collectivité 
0) Rue s anciennes (avant 
t966). La Ville déCide en fOnc­
tion de l'utilité publique. c·eSI·a· 
dire de r Inléret généra! de celle 
1 ue el en dernier ressort de la 
dépense à engager 
Devanl ce problème complexe 
et onéreux ta MuniCipalité a 
déCidé d'élabhr un programme 
échelonné sur 10 ans en étabhs· 
sant un Oldre de priOrité. 

Les rues onl ete Classées en 3 
catégories 

t) les voies d ' interêt genéral , 
par exemple 
- une rue privée trés emprun­
lée par le public et qUI relre deux 
lues ImpollanteS déJ8 publi· 
ques. 
- une rue privée qUI desselt un 
élablissement pubhC (écoles. 
musée. etc .) 

2) les rues d 'intérét de quar· 
tier, 
Les lues par exemple qUi sont 
trés Iréquenlées non seulement 
par les tlveralns. mais égaie­
ment par des personnes 
demeura ni à proxlmllé du quar· 
tlel qUI l'utilisent journellemenl 
pour se rendre en Ville. a leur 
Iravall. etc. 

La pose du tout·â-l'égoûr du Faubourg Figuerolles 

3) toutes les autres rue s. 

Procëdure 
de classement 

dans le Domaine Public 
Communal 

t) Les riverains adressenl une 
demande au Maire. 

2) Les services de la Ma irie ins· 
Irursent la demande sur la ba8e 
des conditions exposées CI­
dessus. 

3) II Y a refus ou accord de pr In­
elpe notif ié au demandeur , 
l'accord peut élIe exprrmé sans 
réserves ou avec des réserves 
émises par les serVices, s'II y a 
des réserves 
. COntrôle sur le terrain des tra· 
vaux entraînés par les réserves. 
Une lOIS qu'!! y aura accord le 

nodern' 
,.~::.~,~re 

demandeur dOIl établir les plè· 
ces suivanles . 

promesse de cession. 
extrai t cadastral. 
élat parcellaire, 
plan d'alignement, 
fiche patrimOine, 
plan de récolemem des 

réseaux , 
- documents d'arpentage, 
- promesse de paiement de 
publiCité. 

4) Déllbérallon du Conseit 
MuniCipal 

5) EnVOI de la délibération et du 
dossier au cadastre et aux 
hypolhéques. 

Les Points Noirs 

Autrement da les pOints nOirs où 
ta mauvaise visibilité, l'étrOI­
tesse des rues, etc ... rendent la 
circulai Ion dangereuse. 

Pour votre piscine ... 
Votre adoucisseur 

A l'heure actuelle, et dans un 
premier lemps, 19 points nOirs 
ont été recensés. Ceux,cl 
seront résorbés petit à petll, salt 
après entenle dé gré à gré avec 
les propriétaires des terrains ou 
des immeubles, SOli par expro· 
priatlon par déclaration d'utilité 
publlque. Dans le premrer cas. 
les points noirs disparaîtront au 
cours de l'année 1979; dans le 
second cas, Il faudra aller 
devant les tribunaux et celle for· 
malité prendra plusieurs 
années. 
NéanmOins Montpellléraules et 
Montpelliérains sachez que 
rlntérél général primera l"inté­
rêt particulier. 
Une somme Importante est pré· 
vue pour réaliser les travaux au 
budget plrmlili de 1979. 

Raymond OUGRANO 
Ernest GRANfER 

DECORATION 
moquette papier peint 
peinture vitrerie 

6, rue de Bercy 
34000 Montpellier 

Tél: 58·28·75 

lE SERIEUX ET LA TECHNIQUE 

DU , •• CONSTRUCTEUR MONDIAL 

Domaine de Couran - Rout~ de Frejorgues 
34970 LATTES· Tél: (67) 58·28·74 167 

escassut 
25, Rue des Etuves 
34000 MONTPELLIER 
Tél: (67) 72.71.46 

VÊTEMENT HOMMES ET GARÇONNETS 
ARTICLES DE SPORT· BONNETERIE 

CHEMISERIE· CHAUSSURES· BAGAGES 

escassul rien au dessus 

PLAZOL ET JAMME 
Parcs et Jardins 

MOlobineuses STAFOR 
Motoculteurs MITSUBISCHI 
Tondeuses à gazon WOLF 
Tronçonneuses STIHl 
OLEOMAC 
Mlcrotracteurs Tondeuses 
MASSEY·FERGUSON 
11, rue Maguelone, Monlpeltier 

tél: 58·38·50 
Service après-vente assurè 

dans nos ateliers 

1 
ENTREPRISE 

LOUIS OUVII::R &1 Cir S.A. 

BATIMENT 
TRAVAUX PUBLICS 
BÉTON ARMÉ 

Il !Ji,. RUE ANDRE MICHEl. 
14 . MONTPI:.l.l1ER 
ni: (67) 92.62.18 

,\tg 

ELECTRICITE GENERALE 
Installations • Fournitures 

JeanMELGAR 
33, chemin de la Moutte, 34170 Castel nau-le- Lez 

Tél: (67) 72-55-60 159 

ENTREPRISE MAZZA 
RICARDO S.A. 

34630 SAINT·THIBÉRY 

Travaux Publics - Routes 
Carrières - Terrassements 

Tél: 76-90-55 

104 GL PEUGEOT 

SANS DEPOT DE GAIWI11E 

C.Q.H. eor.c •• 'OO'Inoir. l'ftfGK)r 
~. Route de Toulou .. 

ZOM in(:iu.lrIelle 
:uooo MONTPEUIER 

rél. 

Soci~l~ Génfnk d'Enlrtprise 
dr Pt inlllrt 

5.A.R.L 

~.().C;.IE.I=J. 
A....- _ ~"" .. ",I" _ne_ I~. et SS" 

30000 MONTPELLIER 

..... - ., ..... 
P~i""'"I1"-R •• ·.Dlfn •. VI ... ",;" 
P""'n Pf;R.,..I)t~" ..... ion 

MlDIPLEX 
Iller, 1 ue Pierre - Fermaud 

U.si nll g~ ~I C"lIudronnt ri~ 
d~ f"uitleJ plllstiques 

PVC· ABC. ALTUGLAS 
PERSPEX Polycll rbORlIle 

DE LA PIECE UNITAIRE 
AUX PIECES DE SERIE 

une équlPi! _1 1 voue lIervlce 

Téléph. : ( 67 )51.68.31 
MO /lo'TPt::lUER ;WIOO 

ENTREPRISE GÉNÉRALE 
DE PEINTURE 
RAVALEMENT 
VITRERIE 

A. ESTEPA 

« Les Grillons )} 
No 1S 

Roule de Lavérune 
Sainf·Jean·de· Védas 

Tél : 21.55 .21 

~-.Corwtane 
." 

FOURNITURES EN OROS 
POUR COLLECTIVITES ET 

RESTAURANn. 
Produits .hmenr.i~ 

ProdUIts d '~nllll\kn 

BUREAUX.l ENTREPOTS : 
ZONE iNDUSTRIELLE DE U\ l.i\UZE" 
ROUTE DE SETE 
:J":lO SA INT _J EAN·DE· VEDAS 
Tli.L; t'1) 4Z.96.H 

L'Informatique au Service du Citoyen 
l'uslfle IBM France de Montpellier 8 IIvui il la MaIne de Montpelhel un ordina­

teur 370/t38 le p.'emler juillet t977 
A ra,de de 13 lerm'nBUx /1 ecran 18 Ma</,e de Montpellier utlhse cel ordinateur 

pour les services de la comptab"'te. du I:IU/eau du pe'sonn-el. du serv,ce oes eaux 
el assainissements. du bureau des electlons. du bureau des œvvres soc.ales et du 
magasin géneral 

En ovtre. Saulres terminaux permenent aux Millnes deMlllau. QUillan, Ganges 
et SI G~les. alflSI qU'au bureau d'Alde SOCiale de Montpelher et il l"Otfice Public 
d'Amenagement el de COnSlruct,on d'ul,l,sel simuttanementies capaclllisde liai· 
lemenl el de calcul de f"ord,naleur 3701138 

Les pr<nclPllles apphcabons traillies par cel ensemble d'uhlrsaleu,s sont les 
SVlvanles 

Etal,clvii ( tables des naissances. maflaoes et décès) 
- EaU!< el assaln,ssements (lac lurallon. stal!shquesJ. 
_ VOllle (faCluratlon, e!a! des recelles). • 

Logemenl (qu,ltance. dêcompte des charges. SUIVI des encaissements), 
Pale du pl!(sonnel 
Comptabilité analy\,que permettant de gère. au mieux le patumotlle muniCipal 

_ ElectionS (I,sles éleclOfales tuages. cartes d'électeurS) 
. Hyglene (l,chier vacclnellOl15, relances parents) 

Bureau d'Alde Soclate (pe~onnes aSSistées. comptabilité générele) 
_ Aulles mOU"lI!IS (comptobllllé, pale du personne!. qulllanCement) 

W - -'?Ë Ustlle de Mon\pelher ~ 
====~= La PomPlgnane '" 



DU 11 AU 15 AVRIL 
A MONTPELLIER 

Assises Nationales 
UFOLEP . USEP 

Il ne se passe PdS de semaine 
que la presse ne publie des 
communiqués annonçant 

des mSllllestatrons sportIVes 
départementales, régionales. 
ou nationales dl:! rUFOLEP (ath· 
létlsme. baskel. boules. canoe. 
cyclotourisme. gymnastique. 
Ski, tir, VOile, football. hand baU. 
ludo, natallon. sport pour tous, 
rugby, tenniS de table. volley· 
bail. tamboufln. escflme) 

des stages. des lournées 
d·lflformallon. des renconlfes 
ou des tournOIS Intéressant 
rUSEP (mailres et élèves) 

des aCllvités et des Illltratlves 
multiples de [a FOL (vacances 
à la montagne ou a la mer, 
voyages en France ou ci rétran· 
ger. théàtre. Cinéma. danse. 
modélisme, lectUfe.·céramlque. 
reliure. vannelle. photo. galerie 
et salons .. ) 
Nous vous proposons de faire 
plus ample connaissance avec 
la IIchesse qui se cache der· 
fière ces trOIS Sigles. à rocca· 
sion du 32ème Congrès NaM, 
nal des dmgeants de l'UFOLEp· 
USEP qUI se I!endra a Montpel· 
lier du 11 au 15 avril 79 
Sachez déjà que l'UFOLEP qUI 
a fêtè son cinquantenaire en 
1978 est la section sportive de 
la ligue F/ançalse de l'Ensei· 
gnemenl et de l'Education Pero 

manenle el qu'en son seIn s"esi 
créée sa sechan SCOlaire. 
l'USEP, qUI propose. anime el 
gère les aCllvllés sporllves de 
recole prlméllre 
Les quelques nombres SUlvant:­
vont tradUite 1 etai de santé de 
ces 2 organisations qUI onl déjà 
lan leurs preuves Les dernières 
stallsllques nallonales (77 78) 
comptabilisent 
8257 associations UFOLEP 
rassemblant près de <l00 000 
adhérents et 18071 aSSOCia' 
lions USEP avec 893614 IIcen' 
clés (parmi lesquels 837 105 
élèves et 56509 al1lmateurs). 
Sur le plan départemental ce 
sont 101 associations UFOLEP 
(4 081 licenCiés) el 192 associa· 
tlons USEP (10 200 licenCiés). 
SI notre Comité Départemental 
a pu se charger de rorgamsa· 
tlon de ce 32ème Congrès 
natIOnal. c'est parce qu'II a 
obtenu raccord lavorable et 
suri out raide ma térielle et 
morale de la mUI'l1Clpallté de 
MONTPELLIER 
Au nom des 400 congressistes 
et des 1 300 000 licenciés, nous 
la remerCions Chaleureuse· 
ment. 

Le Président 
du Comité Départemental 

U.F.O.L.E.P, 

DU 1er AU 9 SEPTEMBRE 
A MONTPELLIER 

Premier rassemblement 
de la jeunesse 

méditerranéenne 
Pour la première fois dans l'histoire des villes de la Méditer· 
ranée plus d ' un millier de jeunes de tous les pays riverain s 
seront ra ssemblés du 1er au 9 septembre prochains. Cette 
importante manifestation se déroulera à Montpellier. La 
majorité du Conseil MunicipaJ en a accepté le principe et 
volé les crédits au cours de la séance du 1er mars dernier. 
Ce rassemblement permettra aux jeunes, sans dis tinction 
de race, de confession, d 'appartenance po Ji tique, de procé· 
der li des éc hanges culturels. Ce sera une fête de la l encon · 
tre, un lieu oû pourront être confrontés les problèmes spéci· 
liques des jeunes méditerranéens. 
Nous reviendrons pt us amplement sur ces journées dans 
notre prochain numéro. Signalons d 'ores et déjâ qu 'elles 
sont organisées par l'Union des Villes Méditerranéennes 
(dont Georges Freche, maire de Montpellier lait partie), par 
ta ville de Montpellier et le Comité Jeunesse qui regroupe 
les différentes associations d 'éducation populaires de 
notre cité. 

SOLUTIONS DES JEUX 

1 - U.P. (huppé) Or. Nu 4 Ligaments. 5. Use. Il 
6. Ténaces. 7. itératIVe. 8. 

2 - Chant· Fjord Otées. Ton. 9 Ness. Cele 
VERTICALEMENT 

3 1. Evolution. 2 Cefisette. 3. Oh. 
Gènées. 4. Nika. Ares. 5. Oc. 

HORIZONTALEMENT: Micas. 6. Muselet 7. II. Site. 8. 
1. Economise. 2. Véhicules. 3. SentI. Vol 9 Esus. Cene. 

THEATRE 
MUNICIPAL 
Programmes 

d'avril 
Merc redi 4 : 
la Travtala Opéra de GIuseppe 
Verdi llVfel d"Edouard DupIez 
d"après Alexandre Dumas (Edl' 
lions Amphion) en langue d"orl­
glne DlfeClton mUSIcale Alain 
Gumgal Mise en scène 
AntOine Selva Décors el costu­
mes du théâtre mUnicipal d"Avl­
gnon Avec FrançOIse Galnef. 
Mdllme SuralS, Suzy Bonet. 
Berllcln)lnO PrlQr. Rober! Mas­
sard Stanislas Slasklewlcz. 
Alan1 Perralon. Gérard GSllnQ, 

Jean-Mane Sevolker A 21 h. 

Vendredi 6 : 
Le Voyage EXlraoldmalle. Cléa· 
tlon collec\!ve pal le Théà!re 
Populaire des Cévennes. Corn· 
pagnle Guy Vassal. A 14 h 30 et 
21 h. 

Samedi 7 : 
La Passion. Texte de l'Abbé 
Bérangel par la Joyeuse Union 
de Dom Bosco. A 21 h. 

Jeudi 12 : 
La CUlsll'le des Anges, d'Albert 
Husson avec les Charlots 
Spectacle Karsenty·Helbert 
Récllal Serge RegglanL A 21 h. 

Vendredi 20 : 
Le ROI se meul1. d'Eugène 
Ionesco. Mise en scène Ber· 
nard Gauthier et Jean Mouller. 
Par le Théâtre Populalle du 
Midi. A 21 h. 

Les Frères 
RUNEL 

une Cuisine de Tradition 

PLAC·SUD 

• 
marquage 

et signalisation 

'0.63,2" 

Entreprise Jean Estupina 
ROUTE5-ASSAINISSEMENT 

Tél : ( 67 )58.43.82 

Salles el Salons climatisés TERRASSEMENT·V,R.D. 

27, Rue Maguelone 
MONTPELLIER 

• avenue calmette 
34 Fabrégues 
Tél : 55-11·66 

Direction Générale 
le s Hauts de Mireval 

Tél. 58.63.20 

SOCIETE MONTPELLIERAINE 
DE TRANSPORT URBAIN 

Agence poUf Montpellier 
Rue du Moulin des 7 Cons 
Les Tours de St·Roch T1 N.9 

34000 MONTPELLIER 

Renseignements 92. 91. 91l======~=1 

Les Transports en Commun à Montpellier, 
C'est en 19784000000 Kms parcourus 

16000000 voyageurs transportés 
La S.M.T.U. un service public indispensable à la vie de votre 
Cité. 

JEAN 
LEFEBVRE 

TRAVAUX PUBLICS ET ROUTIERS TRAVAUX de V.R.D. 
DIRECTION REGIONALE LANGUEDOC· ROUSSILON 
Bureaux - Atelier - Dépôt: Route de Lodève· Juvignac, B.P. 7 025, 34922 Montpellier Cedex 

Tél: 75·36-80 - Télex 480-177 TARFILE-MONTP 

1 

dIm.en if :~,\~J 
• étanches à l'air et à l'eau '!. ::,.. . 
• Insensibles à l'air marin 

Pas d'entretien, aucune peinture, 

--,' -/ 

• , 
les profilés sont colo rés dans I~~~",,'~'~b 
la masse. '" 

Etablissements 

PROUGET 
Route de St~Georges~d 'Orques JUVIGNAC 
tél. : 753451 

Adresse postale B.P. 7027 
34022 Montpellier cedex 

t· 

CENTRE DE MONTPELLIER 
Avenue du Mas ct' Argelliers 

34000 MONTPELLIER 
Tél.( 67 ) 58.10.25 

DIRECTION REGIONALE 
2, A VENUE DÉSIRÉ - BIANCO 

l30Il MARSEILLE 
Tél. 47.56.70 • 47 .11.61 
Télex 'BBDRMRS 440140 

BÉTON ARMÉ 
GÉNIE CIVIL 
BATIMENT 

TRA V AUX PUBLICS 

SIEGE SOCIAL 
278 bis 

AVENUE NAPOLÉON - BONAPARTE 
92505 RUEIL - MALMAISON 

Tél.( 1 )749.03.30 

'. 

AU CENTRE NAUTIQUE DE LA PAILLADE 

80 enfants handicapés 
ont découvert les plaisirs de l'eau 

A aucun moment, ils ne dOIvent se sentir seuls ... A droite, au bord de la piscine, M. Martm. 

" II 'lient de me parler dans 
l'eau ! Il, La Joie de ce moniteur 
d'enlants handicapés faisait 
plaiSir à VOIr. Et il avait de quoI 
étre satlslalt Par les seules ver· 
tus de l'eau, cet enlant venait 
de se départir du mutisme dans 
lequel il s'étatt jusque lé 
enfermé. 
C'est certainement un des plus 
beaux résultats du stage orga· 
nisé durant les vacances de 
tévrier au centre nautique de La 
Paillade en laveur d'enfants 
handicapés de quatre centres 
spéCialisés de la vllte. 
L'lnllialeur de ces Journées ne 
cachaI! pas sa satisfactIOn. Mai· 
Ire nageur à La Paillade, Fran· 
CIS Martin recevait ainSI une 
Juste récompense après plu, 
sieurs semames de démarches 
et de travalJ Inlenslf LUI meme 
partlculièremenl motivé pUIS' 
que père d'un petit garçon han· 
dlcapé, Il avait tenté là un dlffl' 
clle pan. Et Il venait de le 
gagner En convIant la presse el 
tes personnalllés locales à la 
dernière séance du 21 lévfler Il 
savait bien que chacun serait 
surpliS par les progrés accom· 
plis en quelques heures par ces 
80 garçons et hiles. tous grave· 
ment handicapés moteurs ou 
mentaux. 
Habituellement renlermés sur 
eux·mëmes ifS laissaient éclater 
sans retenue une JOIe Si souvent 
contenue. Oubliant leur handi· 
cap, Ils Jouaient comme tous les 
autres enfants. Avec autant de 
spontanéité el de mes. 

Et pounanl, quelques heures 
plus lôt. ta plupart d'entre eux 
n'avalent lamaiS mis les pieds 
dans J"eau. Quelques heures 
plus tôt plUSieurs de ces enfants 
avalent peur de l'eau. A les VOII 
plonger, Jouer, nager, on aval\ 
du mal à le croire. 

Créer un climat 

Le plus su/prenant c'est que ce 
peltl miracle a été obtenu sans 1 

méthode particulière .. Un 
accueil individuel avec un 
sourire, un regard, quelques 
mots, une poignée de main, 
valent, dl! FranCIS Martm, tou· 
tes les méthodes du monde. 
L 'important c 'est de créer un 
climat , une ambiance . 
Ensuite. les vertus de l'eau, 
bien connues de tous font 
leur effel. Le but de ces sta · 
ges, aJoute'HI, c 'esl à partir du 
plaisir, du bien-être, de ta joie, 
de l'attrait affeclil ou des 
jeux d 'obtenir des réponses 
morales el physiques et de 
développer par l'intelligence 
des sens la connaJssance de 
soi ". 
De méme que bien souvent les 
parents n'acceptent pas ou Irès 
mal d'aVOir un enfant handl' 
capé, ceux,cl vIVent souvent 
Irès mal leur handicap IIfaul. et 
c'est là Que demeUfe ta dllfl' 
culté majeure. leur donner la 
POSSIbilité de se mIeux connai· 
tre. d<>- se développer mtellec· 
tuellement et phySiquement, de 
surmonter leur handicap. Ils en 
ont tous les moyens 
Les al'llmateurs des quatre cen· 
tres spéCialisés qUI onl parti' 
clpé à ce stage ront bien corn· 
pflS. Avec l'aide de MM Gabnel 
Crusaire, Eflc le Bolzer, Mme 
Michèle QUilez et Melle Fran· 
çOlse Mourgues, maÎlres 
nageurs à La Paillade. Ils ont 
miS tout leur dévouement el 
leurs compétences au service 
de l'expéflence lentée par Fran· 
CIS Martm 
Leur force c'est d'avolt su 
accepter les Jeunes lels qu'Ils 
sont Comportement normal 
pour des éducateurs spéclall· 
sés celle dèmarche est plus dll· 
liCite pour des maitres nageurs 
habitués à travailler avec des 
enlanls normaux Tous ont su 
se fa Ife accepter comme gUI' 
des. comme soutiens. Us ont su 
stlmulel les Jeunes el ne pas les 
contramdre Ils ont su exciter fa 
curlOSltè des plus réticents en 
orgafllsant des leux. en plaçant 

dans le baSSin divers accessol' 
res. El tes résultats ont'suivi 

Première expérience 
municipale de ce type 

L'eau a donné à ces enfants et 
adolescents (8 il 18 ans), le 
sens de l'éqUilibre el de la 
motricité qUI leur lait SI souvent 
défaut. Ce stage teur a permiS 
de découvflf un élément qu'IIS 
connaissaient mal, dont Ils ont 
appréCié les JOies qu'il procure. 
Quand on a vu ce que peuvent 
apporter à ces Jeunes de telles 
Journées on ne peut souhaiter 
qu'elles se multiplient 
C'étalt la première fOIS qu'une 
expérience de ce type avait lieu 
à Montpetller sous r égide de la 
MuniCipalité Ce ne sera certal' 
nemem pas la dernIère FranCIS 
Martin qUI a partiCipe ces Jours 
derniers ci Lyon a un stage de 
sport en piSCine poUf Infirmes 
moteurs et cérébraux organise 
par la Fédération Française 
Handisport n'entend pas s·arré· 
1er là. Gageons que la munlClpa· 
lité. ses COllègues maitres 
nageurs el les éducateurs qUI 
tous se sont montrés partlcullé· 
rement IntéresséS el concernés 
par ce travail l'aideront il mener 
â bien la dlfflcrle tâche qu'll a 
entrepflse. 
Au nom de la mUniCipalité, MM 
Vignau et Lévy devalenl dlfe 
combien J"expéflence leur avait 
semblée démonstrative Ils 
devaient assurer M Martin de 
J"appui du Conseil Municipal 
Etalent également présents il la 
JOUI née de clôlUfe du stage M 
Péraldl adloml aux sports qUI 
avait été a l'origine de ces Jour· 
nées. MMe Crespy Adjoint au 
Malte. les représentants de 
l'ActIOn Sanltalte et Soclate. de 
rAssocialion des palents 
d'enlanlS handicapés moteurs. 
M Hllerman dlfecteur du 
CREPS et différents représen· 
tants d'assoclatlons sportives. 
en parllcuher la fédération han· 
dlsporlS 

L 'heure des allocutions. On reconnaît cl gauche MM. Vignau, Péraldi, Gueorguiefl, Mmes Crespy et 
Frayssinet , au centre M. Larbiou, cl droile M. Lévy. 
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STERCKEMAN 
CARAVANING LOISIRS ConceSSionnaire 

9Km Montpellier sur N 113 34740 VENDARGUES·Té1.70.11.72 
GéVAUDAN CARAVANES 

94, Av. Carnot Route de Chabrit 
111100NARBONNE 48000MENDE 

Tél. 65.08.18 Tél. 65.08,02 
Installateur agréé -Electrolux.·Déposltaire _Camping Gaz.·_Gampo Gaz. 

SERVICE VENTE AGREE C.A.M.I.F.-C,S.F.·T.C.F. 
TOURISME ET TRAVAIL 

Vente·Repflse·Entrelien·localion Neuf et occasion 
RéparaUon toutes marques-Gardiennage 

Atelier de réparaUon agréé M,A.I.F. 
MERCURE DE L'ELITE EUROPEENNE 

rUNIoN DiS ASSIIIIANCIS DE PARIS 
Agences; 

A, BARTOU et M. DUPIN 
9. Bd du Jeu de Paume a MONTPEUIER Tél. 66.07.20 
A. COlLiERE el J.M, GALMES 
18. Place Rondelet à MONTPELUER Tél. 92.64.62 
FIWOL-UL YSSE 
8. Rue Pogézy à MONTPELLIER Tél. 58.40.65 8192.39,62 

DISTRIBUE PAR: 

Vous savez ... 
la petite neur ~ 

MIDI LANGUEDOC FRAIS 

L Produits laitiers et Surgelés 

MF Chemin du Pas du loup 
ru MONTPElliER 

L _____________ --'-Tél. 42.42.88 

FRERES S.A. 

• Autoroutes. Aérodromes • Ouvrages d 'art 
• Barrages. Canaux • Bâtiments industriels 
• Aménagement portuaires • Equipements collectifs 

S.A au copltol de 14,020.000,00 F 

Boite Postale 10 

34680 SAINT-GEORGES-D'ORQUES 

Téléphone Montpellier f67) 

75.10.70 
Télex 480288 

baiircu!!Ei+.an 

RESTAURATION IMMEUBLES 
RUES PIETONNES 
RAVALEMENT DE FAÇADES 

B.P. N" 1-LAURENS 34480 
90.28.43 
90.28.29 
90.28.71 

POUR LA REVALORISATION DE 
L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

les 16,17,18e119févner 1979 
s'est déroulé, à la PdiUade. le 
Congres National du Syndicat 
National des PrOViseurs (S.NP.) 
des Lycées d'Enseignement 
Professionnel (L E.P,), Nous 
voyons là une occaSion de rap' 
peler la vie dans ces etabllsse­
ments, les difficultés el les 
espOIJ$ des élèves el des ensel­
gnanlS. 
Nous connaissons la valeur el 
!"importance de l'enseignement 
qUi y est donné. un enseigne­
ment tout parlicuher que reçoI­
vent des Jeunes qUI se prépa­
rent â rentrer directement dans 
la vie active les cours élant ter· 
minés. des Jeunes qUi son1 
venus dans ces lycées ayant 
priS la résolution de faire là, un 
premier pas dans le métier 
qu'Ils On! choiSI el où ils veulent 
réUSSIr. 
Apprendre un méller, tout de 
suit\'t, cela entraine, des difficul· 
tés d'apprentissage, la néces· 
slté de salles de travail. d'ate· 
lIers nombreux et divers, pUiS' 
que dltlérents SUivant le méller 
vers lequel t'éleve se dlnge, el 
dans un même établissement 
quelle diversité de Qlsclpl,nes 
groupées! 
Ce qUI nécessite pOUf un bon 
fonctionnement. 
• d'une parl, une réglementa­
tion très stncte, 
. d'autre pari. une Intendance 
très lourde, 

. une Vigilance, une responsa· 
bllité continues, 
et dans les ateliers s'ajoutent 
les risques d'accident, chaque 
élève étant un cas particulier. 
Ces Jeunes, souvent d'origine 
sOClo·professlonnelle modeste, 
ont beSOin de soutien. d'encou' 
ragement. de chaleur. 
Nul ne peut ignorer qu 'un prOVI­
seur n'est pas seulement un 
administrateur, Il est éducateur, 
ces deux qualités étant insépa· 
rables, 

Ces problèmes, depUiS long· 
temps, de mon mieux, je les al 
approchés. Active à la Fédéra· 
tion Cornec pendant 13 ans, 
Vice PréSidente Départemen· 
tale les dernières années, con· 
vaincue que la concertation 
parents-enseignants était 
l'occaSion d'un enrichissement 
vers un travail constitutif au 
bénéfice des éleves, Je constate 
avec plaiSir l'enrichissement 
que j'y al trouvé moi-même, et 
de pouvOir constater que, pour 
lous ensemble. perSévérance el 
acharnement onl permis. sou­
vent, un pas en avant. 
Je me SOUViens, cependant, 
comme parfOIS l'attente est Ion· 
gue. 

Pour la cléatlon du l.E.P. de la 
Paillade, je me souviens qu'en 
Juin '972 , M, BILLECOQ, 
Secrétaire d'Etat chargé de 
l'enseignement technique, de 

passage à MONTPELLIER, avait 
PriS t'engagement. devant le 
Prélet. la Fédération de parents 
d'élèves et de nombreuses pero 
sonnalités. de laire ouvrir pour 
la rentree SUivante, ce C.E T 
inexistant et dont le besoin était 
urgent. Ce n'esl qu'en Septem· 
bre 1977, S-ans plus tard, que 
ce C.E.T., devenu l.E.P, ou 
Lycée d'Enseignement Profes· 
sionnel, accueill811 les élèves. 
Les l.E.P. sont des lycées où 
les responsabilités sont bIen 
aussi lourdes que dans les 
autres établissements du 
secondaire, nous n'en doutons 
pas un instant. Donc, nous con· 
sidérons logiques et éVidentes: 
. une Identite de conSidération, 
. une identité de rémunération 
que réClame le S.N,P. réuni en 
congres en FéVrier 1979. 
L'action dans laquelle Il s'est 
engagé, particulièrement 
depUiS le 3 novembre dernier. 
nous parait amplement justifiée, 
surtout si on conSidère qu'après 
7 ans de promesses, le repro· 
che d'Impatience ne peut lui 
être lait. 
Le Maire de MONTPELLIER et 
la Municipalité appuient ces 
revendications, elles sont 
empremtes d'humanisme et de 
réalisme. Nous voulons bien 
croire que. très rapidement. 
sausfactlon leur sera donnée. 

Madeleine CLAVIER 
Conseiller Municipal 

COURS DE RADIO AMATEUR A LA F.O.L. 
Le Foyer Departemental et 
expénmental.d'éducatlon popu­
lalfe (F.O,D,E.E.P.) va s'enrichir 
d'une nouvelle activité qui 
s'adresse aux hommes et aux 
lemmes âgés de 16 ans mini· 
mum Des cours seront donnés 
par un animateur spécialiste 
qualifié, en vue de la prépara­
lion au Certificat d'opérateur 
Radio télégraphiste el RadiO 
téléphoniste, 
les cours débuteronl dès la 
rentrée des vacances de 

Pâques et se pourSUivront 
jusqu'à la lin de l'année scolaire 
pour être repliS dès la rentrée 
suivante. Ils auront lieu le Ven· 
dredi de 18 â 20 heures. On 
peul se falfe Inscrire d'ores et 
déjà à la F.O.l. de l'Hérault. le 
nombre de participants étant 
stflclement limité, les premiers 
inscrits (une vingtaine environ) 
seront certains d'être admis. 
Dès l'ouverture de la « Maison 
pour Tous n de la rue Pagés, 
une nouvelle section sera 

S.E.R.M. 

Société d'Equipement de la Région Monlpelliéraine 
au Service de Montpellier el des Collectivités 

de sa Région 

LE POLYGONE - B.P. 9033 
34041 Montpellier Cedex 

• 

TRAVAUX PUBLICS. ADDUCTION D'EAU 
ASSAINISSEMENT· GAZ 

ROUTES VRD 

1. Avenue Lepic. 34 MONTPELLIER 
Tél. (67)42.45.99 

éd. Rogier Ing ETP 

créée. Ces cours seront gra· 
tUItS, seule la carte cfe la F.O.l. 
de l'Hérault comPfenant une 
participation modes e a.u,.~ 
de fonctionnement et d'~~~~" 
rance sera demandée, le maté­
fiel indIviduel du radio amateur 
restera il la charge des partici' 
pants . 

S'adresser:F.O.l. de l'Hérault 
40, rue du Fbg SI Jaumes 
34000 MONTPELLIER 
rel. : 54.07_01 

FRANTEL MONTPELLIER 
Le Polygone 

J4OO() MONTPELLIER 

RESTAURANT. LOU PAIROI... 
BAR • LE MUID. 

Organisalion tous banque

tt
, 

et cOI.:klails, mariallel;, 
conrtrencc:§, C(lngr~s. 

Tél. (61)63.90.63 
Télel' 480 362 

MATERIEL POUR PARCS 
",. JARDINS 

MOTOCULn:URS 
TRONCONNEUSES 

DEBROUSSAILLEUSES 
TONDEUSES A GAZON 

MOTO-POMPES 
SERVICE APR.;s.VENTE 

PHILIPPE GALLOY 

j, rue Fnfdhk PeY$SOn 
MONTPELLIER 

Til. 58.73.Q5 

PaPiErs Pdnts. POntur(S 
r(Wt(mEnts • 111OQUdf(S 

RUE SlHILAIRE .MONTPlWER 
@92.55.25 
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SERVICE MUNICIPAL 

DES POMPES FUNEBRES 
Rectificatif 
Deux des adresses 
des responsables du 
Comité de Quartier 
Nord que nous 
avions présenté dans 
notre numéro de 
décembre étaient 
inexactes. 

Comme nous l'aVions déjà 
annoncé le service muniCipal 
des Pompes Funèbres com· 
mence à fonctionner à partir du 
premier avril procham Les 
bureaux Situés au niveau zéro 
de la Malfie A du Polygone sont 
ouverts tous 'Ies Jours el des 
permanences seront assurées 
les dimanches ei 10UrS fénés. 
Ce service établira des deVIS 
gralulls aux familles. Il assurera 
des convOIS dans toule la 
France ainsi qu'à rélranger, 
Outre un parc automobile « tra­
dit ionnel ~ Il dispose de véhicu· 
les spéCiaux qui permellront le 
transport de corps avant mise 
en blere_ 

Rappelons qu'un convoi unique 
de quahté (avec notammenl un 
personnel en casquelte et gants 
blancs) a élé établI. 

Le règlement Inténeuf de ce 
service a pour objet l'exploita· 
tian du monopole du service 
extérieur des Pompes Funébres 
attribué aux communes par ta 
101 du 28.12.1904. Le monopote 
comprend les transports auto· 
mobiles, les corbillards, les cer­
cueils en bOIS etlel.rs dcceSSOI­
res. les cercueils métalliques en 
zinc ou plomb, les prestations 
du personnel. les tentures, etc ... 
Demeurent en dehors du 
domame de ce service l'utilisa· 
lion de tentures et draps mor­
tuaires appartenant aux socié· 
tés mutualistes 

Aucun~ majoration en sus des 
pflX figurant aux JanIs offiCiels 
approuvés par l'autorité de 
tutelle ne peut être prévue à 
aucun tllre et par aucun inler· 
médlalfe sur les fournitures 
monopolisées ainSI que sur les 
concessions dans les clmetlè· 
res, taxes municipales, vaca· 
tlons de police, papiers. timbres. 
Toute Inlractlon à cene l~l1erdIC' 
tlon sera sanctionnée par une 
amende égate fi tO fOI$ au 
moins el 50 fois au plus des 
sommes Indûment réclamées, 
sans que celle amende ne 
pUisse êlre Inférieure à 60 F. 
Les articles compris dans le 
monopole devront etre fourniS 
par le service muniCipal des 
Pompes Funèbres, ToutefOIS, 
les familles auront la faculté de 
commander les cercueils à une 
entrepnse privée, Celle·ci devra 
payer è la commune la somme 
correspondant au priX du cer­
cueil réglemenlalfe équivalent à 
celui utilisé. 

Les tarifs 

Le pm du convoi unique a étè 
fixé â 500 F. La location du mini­
bus (racullatlf) pour la famltle 
étant de 2()() F. 

En ce qUi concerne les cercueils, 
les tarifs sont les sUIVants. 

• Chene Simple 1 000 F 
(800 F) (1 ...-

· Chêne galbé 1 650 F 
(1 400 F) 

• Chêne deml·luxe : 2 300 F 
(1800 F) 

- Chêne luxe 2800 F 
(2200 F) 

· Chêne ou acaJou grand luxe: 
4000 F(3100 FI 

- AcaJOU super tuxe : 6 000 F 
(5000 F) 

Chaque cercueil sera équipe 
de , 6 pOIgnées, lITes· fond (ces 
deux accessoires ne sont pas 
monopOlisés) emblème reh· 
gieux, plaque d'identité, cap'· 
ton, housse plasuque auto­
destructible. 

les Indigents et les enJants 
morts·nés seront inhumés gra· 
lUllement. Pour les enfants de 
moins de douze ans le prix du 
convOI en Ville sera de 50 % 
Inléfleur au la nI normal. 
Pour les convoIs hors Ville (sans 
cérémOflle a Montpellier) Je 
minimum de perception Jusqu'à 
20 km (aller el retour) sera rie 
t tO F_ Le montant de la prise en 
charge est de 90 F, le kilomètre 
étant facturé t,8D F (entre 18 
heures et 8 heules. majOration 
de 25 %) . 
Le tanf de l'arnvée de corps 
(corps arrtvant de l'extérieur 
oour être Inhumé à Montpellier) 
s'élèvera à 250 F. 
Fosses et caveaux (inhuma· 
, ",,,,.\ 

FICHET-BAUCHE 

En mal iére de securlté 
on ne peut pas transiger 

les sotutlons les plus sophishquées sont 
d'abord des sotutions éprouvées. Pour vous 

Fichet·Bauche a toujours 
une bonne idée d'avance 

Coffres·forts, chambres fortes, armoires réfractaires, alarmes électroniques. 
dispositifs anti-agression, contrôle d'accès 
28 boulevard du Jeu de Paume - Montpellfer 

Tél: 92·46·S0 

· Terrain commun: 60 F 
(Ouverture de caveau ou con· 
cessional,80M 150F,à3M 
250 F, iI.<I M: 300 F. 

Enfants: terrain commun: 
30 F, ouverture de caveau ou 
concession. 70 F 
Exhumations 
(a) Même laril que tes Inhuma· 
tlons (50 % de réduction pour 
chacun des corps sUivants Inhu­
més dans la même sépulture) 
(bj Transport de St Lazare il 
Grammont. 200 F 

Transports de corps avant mise 
en bière 
- Pnse en charge: 120 F 
- Le kilomètre , 1,95 F 
· Minimum de perception 
jusqu'à 20 km (aller et retour). 
160 F 
· L'heure d'attente: 34 F 
· Entre 18 el 8 h. maJoration de 
25 % 
- Housse auto-destructible : 60 
F 

DrOit d'inhumallon : 30 F 
Tentures : 150 F 
Pupitres à signatures: 50 F 
ReglSlIe condotéances : 

20 F 
· Chapelle ardente, 1 000 F 
Sont gratuits: les tréteaux, la 
mise en bière, les formalités el 
la livraison du cerceuil. 

(1) Entre parenthèses le pm, des 
cercueils vendus sans les acces· 
saIres non monopolisés. 

Nous pttons les per­
sonnes concernees 
de ne pas nous en 
tenir rigueur. 

Il fallait lire: 

Mme GAUFFIER, 

Cité des Pins, Bât. H, Av. 
Emile Diacon et M. 
AMARGER, 10, rue des 
Platanes . 

CENTRE 

1 
Bâtiments, i 'j 

Routas, Aérodromes, Ports 
Matériaux et composants 

Structures 
1 Valéry 

1 

e SfRRf 

ClimatisetÎon FEDDERS 
Installateur agréé 

ELECTRICITE GENERALE 
Isolation thermigu.e 

Chauffage électrique intégré 
Pompes à chaleur 

Travaux particuliers 

roule de lodeve 
34990 juvignac 
Têl : 75.29.29 
Télex: 480389 

16 et 20, rue du Faubourg Figuerolles 
34000 MONTPELLIER - Tél: 92·14-96 

TERRASSEMENTS 
CANALISATIONS 

VOIRIE 

SOCIÉTÉ ROUTIÉRE COLAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 78 068 500 F 

De la piste de jel à J'allée du jardin ... 
Tous travaux de V,R.D. et revêtements 

industriels et rOUliers 

Région Languedoc - Roussillon 

Zone industrielle de la laUle - 34430 Saint-Jean·de-Vedas 
Tél : (67 )42.56,99 . Hlex : 480275 COLAS SJvED 

J. 



LES JEUX DE 
MONTPELLIER VOTRE VILLE 

Placez mt!nlalt:ment ces etlQuelleS dans un Oldre 
logique let, que vous pUIssIez 101n1<.1 21ellres 
POUl vous aider a les odenhlier. sacnez qu elles 
rappellel11 phollel,quemenl un mOI Que 1 UI. 
elllplc),e poUl pari!:'! ramlllèremelli de quelqu un de 
lIche el de dlsl1ngue 

EIUllmel les leures cl1élque lOIS qu elles SOIlI 
ledoublées Avec cetles qUI u:lstell!. reCOI'Sh' 
luel le 111.1111 Cf 1.1" pl"losoplle Ilallçals. Ile a 
MUI11pe1hei t!1I 1798 el loudateur de ,'école 
pOSlllvlSle ' 

naque 
régionale 

st un modèle 

T.4 li parlir de 167.000F. 
a~('(," Uoku'age G~,anll. Ban ... '" C 0 E 

AVEC 5 000 F A LA COMMANDE 
REMBOURSEMENT SUR 15 ou 20 ANS 

VENEZ NOUS VOIR 
A MONTPELLIER 

lJl1 ,A~ dl Ma""n MONTPELLIER 
Tt!. 21 ,98 .00 o,,_t to", ln Jo" .. 

/ 
/ 

/­
/ 

/ Nom 

/ P,~nom 
1 Ad,eue 

1 

" " 

ITAPARTIE ETROITE-­
~UN OBJET 

iG-OlFE- PROFONO -1 
~TROIT ET SINUEUX ~ 

CoIllPOStll 2 1ll0:S Ot:' 5 luit/es 
ICHaque feille ,,'esl oolle employee 
Quu"t! seule lo,s) en vOUS a.dan! 
des IIL(lICaIIOIiS enca(lrees CI 
dessus 

HORIZONTALEMENT 
1 MIS de cOle 2 Moyen de j'a ISPO" 
3 MéTal Develu 4 Du,sse<" les os 
tllli re tlU)( 5 Aeballu Pr Pelsonnel 6 
AI1acnés üplmalre01enl a leurs 'OéeS 7 
Repèlee plus,,~urs lOIS 8 EII1evees 
Ao) Poss 9 Celebre lac ecossals D's, 
Simulé 

VERTICALEMENT 
1 Tr<lnslOHlldl101l des Il' Il!> 2 BoIssor 
a base Ot' ceroses 3 l t l1eljecl,on 
E,muyées 4 Deesse de la \l,Cloue chez 
e~ glees Svdaees, 5 Lill1gue 'ég'o' 
nalt' E" Icuolles ,Is servenl o',solanl 
'''em IQUt' 6 1 re:,,,"'l1le bovcl"lon 0 V"" 
bOUlellle 000 vu nl0VSSeO)( 7 Pr pe's 
Panoramd 8 Apprécié Larcm 9 O,,~u 
de a gvc!le chez ;I:IS gau OIS Do:" '0:" 

" pilS Ou CnllSl et ses aOOTres 

1 

1 

1 

1 
1 
1 
1 

Société Nouvelle des Ets 

ELECTRICITE GENERALE 
INDUSTRIE ET BATIMENT 

LIGNES H.T., M.T., et B.T. 
POSTES DE TRANSFORMATION 

1438, Avenue de la Mer 
34000 MONTPELLIER 

Tél. (67)92.47.82 et 58.52.79 

Je po$stde "n terrain 1 
____ '--_...:'~D_~D __ J 

Solutions 
Page 20 

BULLETIN D'INFORMATION 
MUNICIPAL 

D'lecTeur oe la Publlcallon 
Michel GUEORGUIEFF 
Concepllon 
O,F,R,E.S. Tel. : 287,72,57 

Promot,on 
Messieurs UZAN el 
ANDERSEN 

Imprlmelie spéciale de 
rO,F.R.E.S. 

Une envie 
qUI chemille 

Delta 
Voyages 

2. J lH ' B"r r"I(, rl l' 
i· IOIltI .\10 :"\' , PLI l " H 

'('1 ï '2l { ï-
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